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,��,QWURGXFWLRQ

Le 15 mars 2017, l’Union européenne (UE) a adopté la Directive (UE) 2017/541 relative à la lutte contre 
le terrorisme (« la Directive ») qui établit le mois de septembre 2018 comme date limite de transposition 
de ses dispositions en droit interne. La Directive vise principalement à étendre le champ d’application du 
droit pénal des États membres aux menaces et activités liées au terrorisme au sein de l’UE. Elle couvre 
ainsi une vaste gamme d’infractions terroristes, certaines précédemment reconnues par le droit interna-
tional et (la plupart) des lois nationales, et d’autres plus innovantes. Il s’agit notamment des crimes liés 
j�GHV�DFWHV�WHUURULVWHV��DUWLFOH�����DX�¿QDQFHPHQW��DUWLFOH�����HW�j�O¶HQWUDvQHPHQW�DX�WHUURULVPH��DUWLFOH�
7), ainsi que des infractions ‘connexes’ de « provocation publique à commettre une infraction terroriste » 
(considérant 10 / article 5), de « réception » d’un entraînement au terrorisme (article 8), de voyage « à 
GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�ª��DUWLFOH������DLQVL�TXH�OD�FRPSOLFLWp��LQFLWDWLRQ��WHQWDWLYH�RX�IDFLOLWDWLRQ�GH�FHV�LQ-
fractions (articles 10,14).

Les termes « terroriste » et « terrorisme » ne sont utilisés ici que pour faire référence et reproduire leur 
utilisation dans la Directive et les autres lois auxquelles il est fait référence. Ils ne sont pas nécessaire-
PHQW�XWLOLVpV�GDQV�XQ�VHQV�MXULGLTXH��FDU�LO�Q¶H[LVWH�SDV�GH�Gp¿QLWLRQ�XQLYHUVHOOHPHQW�DFFHSWpH�GX�WHUUR-
risme. Le rapporteur spécial des Nations unies sur la lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme, 
0DUWLQ�6FKHLQLQ��D�SURSRVp�OD�Gp¿QLWLRQ�VXLYDQWH�GDQV�VRQ�UDSSRUW�GH�������UN Doc A/HRC/16/51 :

« On entend par terrorisme la commission ou la tentative de commission d’un acte lorsque : 
����/¶DFWH����D��&RQVWLWXH�XQH�SULVH�G¶RWDJHV�LQWHQWLRQQHOOH���RX��E��(VW�GHVWLQp�j�WXHU�RX�j�EOHVVHU�JUD-
YHPHQW�XQ�RX�SOXVLHXUV�PHPEUHV�GH�OD�SRSXODWLRQ�RX�GH�JURXSHV�SDUWLFXOLHUV���RX��F��6H�WUDGXLW�SDU�
une violence physique létale ou grave contre un ou plusieurs membres de la population ou de groupes 
SDUWLFXOLHUV���HW�
(2) L’acte ou la tentative sont commis dans l’intention : (a) De semer la terreur parmi la population ou 
XQ�JURXSH�SDUWLFXOLHU���RX��E��'H�FRQWUDLQGUH�XQ�JRXYHUQHPHQW�RX�XQH�RUJDQLVDWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�j�
DFFRPSOLU�XQ�DFWH�RX�j�V¶DEVWHQLU�GH�OH�IDLUH���HW�
����/¶DFWH����D��&RUUHVSRQG�j�OD�Gp¿QLWLRQ�G¶XQH�LQIUDFWLRQ�JUDYH�HQ�YHUWX�GX�GURLW�QDWLRQDO��DGRSWpH�GDQV�
le but de se conformer aux conventions et protocoles internationaux relatifs au terrorisme ou aux ré-
VROXWLRQV�GX�&RQVHLO�GH�VpFXULWp�UHODWLYHV�DX�WHUURULVPH���RX��E��&RPSRUWH�WRXV�OHV�pOpPHQWV�G¶XQ�FULPH�
JUDYH�Gp¿QL�SDU�OD�OpJLVODWLRQ�QDWLRQDOH��ª�

La Directive a été critiquée pour son processus d’adoption hâtif, sa portée parfois jugée trop large et ses 
LPSOLFDWLRQV�SRXU�OHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��,O�HVW�FHUWDLQ�TX¶HOOH�SRVH�GHV�Gp¿V�SRXU�OHV�V\VWqPHV�QDWLRQDX[�
– en premier lieu pour les législatures nationales, mais aussi pour les magistrats du parquet, les juges 
d’instructions et le pouvoir judiciaire – notamment pour garantir que sa mise en œuvre soit conforme aux 
normes des droits de l’homme et de l’État de droit.

L’obligation d’assurer une mise en œuvre conforme aux autres obligations des États en vertu du droit in-
ternational des droits de l’homme et du droit humanitaire international est inscrite explicitement dans la 
Directive elle-même :

©�/D�SUpVHQWH�GLUHFWLYH�GRLW�rWUH�PLVH�HQ�°XYUH�GDQV�OH�UHVSHFW�GH�FHV�GURLWV�HW�SULQFLSHV��FRPSWH�
WHQX�pJDOHPHQW�GH�OD�FRQYHQWLRQ�GH�VDXYHJDUGH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�HW�GHV�OLEHUWpV�IRQGDPHQ�
WDOHV��GX�SDFWH�LQWHUQDWLRQDO�UHODWLI�DX[�GURLWV�FLYLOV�HW�SROLWLTXHV�HW�G¶DXWUHV�REOLJDWLRQV�HQ�PDWLqUH�
GH�GURLWV�GH�O¶KRPPH�GpFRXODQW�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�ª�
�FRQVLGpUDQW�����

L’adoption de la Directive fait suite à la Résolution 2178 (2014) du Conseil de sécurité des Nations Unies 
(SCRes2178) et au Protocole additionnel à la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du ter-
rorisme (2015) visant à mettre en œuvre la SCRes2178 dans le cadre juridique du Conseil de l’Europe. Elle 
UHÀqWH�pJDOHPHQW�GHV�pOpPHQWV�GH�UpVROXWLRQV�DQWpULHXUHV�WHOOHV�TXH�6&5HV�������������RX�HQFRUH������
(2019). Chacune de ces résolutions et de ces instruments rend également explicite la nécessité d’une mise 
en œuvre conforme au droit international des droits de l’homme. Ces résolutions du Conseil de sécurité 
des Nations unies prévoient, ainsi, que les mesures antiterroristes doivent « respecter toutes les obliga-
tions qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier le droit international des droits de 
l’homme, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire ».

Le présent Guide se concentre sur l’interprétation qu’il doit être faite de cette Directive au niveau judiciaire 
et sur sa mise en œuvre, dans la pratique, tout au long du processus d’enquête et de poursuite, conformé-
ment au droit et aux normes internationales et européennes relatives aux droits de l’homme. La Directive 
VRXOqYH�GH�QRPEUHXVHV�TXHVWLRQV�UHODWLYHV�DX[�GURLWV�GH�O¶KRPPH��TXL�SRVHQW�GHV�Gp¿V�FRPSOH[HV�DX[�
juges, aux procureurs et aux avocats. L’ampleur et le caractère indéterminé de nombreuses infractions 

https://undocs.org/fr/A/HRC/16/51
https://www.coe.int/en/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/090000168047c5eb


La lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme devant les tribunaux :
Guide d’application de la Directive européenne 2017/541 relative à la lutte contre le 
terrorisme à l’intention des juges, des procureurs et des avocats

6  |

qu’elle contient soulèvent des préoccupations fondamentales concernant leur compatibilité avec le principe 
de légalité - consacré à l’article 49 de la Charte de l’UE, à l’article 7 de la Convention européenne des droits 
de l’homme (CEDH) et à l’article 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) 
ainsi que dans les divers systèmes juridiques nationaux, comme expliqué dans la Section III ci-dessous. 

La nature de certaines infractions contenues dans la Directive (voir Section III) crée également des ten-
sions avec une série d’autres droits notamment les droits à la liberté d’expression, d’association, de pro-
testation, de circulation et le droit à l’égalité, comme nous l’expliquons ci-dessous. De plus, les infractions 
dites « connexes » ou non-consommées et certains modes de responsabilité, y compris la facilitation, 
l’aide et l’incitation, tels que transposés en droit interne, peuvent aussi nuire à l’exercice des droits de 
l’homme et suscitent de graves préoccupations quant à leurs limites et leurs implications. En vertu de la 
Charte des droits fondamentaux de l’UE (article 52.1), ainsi que de la Convention européenne des droits 
de l’homme (CEDH) et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), qui créent des 
obligations pour tous les États membres de l’UE, certains de ces droits ne sont pas absolus et peuvent 
même faire l’objet de limitations ou de dérogations pour des raisons de sécurité nationale. Cependant, 
toute restriction à leur égard doit être prescrite par une loi qui est claire et accessible, dans la poursuite 
d’un objectif légitime, tel que la protection de la sécurité nationale, et interprétée et appliquée de manière 
à garantir que l’interférence avec ces droits ne va pas au-delà du nécessaire et demeure proportionnée 
pour atteindre cet objectif (section II.5). Il incombe à l’État, dans chaque cas particulier en question, de 
démontrer que ces conditions sont remplies et que les lourdes conséquences du recours au droit pénal, et 
OHV�VDQFWLRQV�SDUWLFXOLqUHV�LPSRVpHV��VRQW�MXVWL¿pHV�

De multiples autres obligations en matière de droits de l’homme apparaissent dans le contexte de l’en-
quête et de la poursuite des crimes visés par la Directive, y compris les droits à la vie privée, à la liberté et 
à un procès équitable, traités à la section II.6. Comme la pratique le montre déjà clairement, les enquêtes 
et les poursuites relatives aux infractions contenues dans la Directive ont de multiples implications croi-
sées sur les droits de groupes particuliers, notamment les droits des enfants qui font l’objet d’un devoir 
GH�YLJLODQFH�VSpFL¿TXH��8QH�DWWHQWLRQ�SDUWLFXOLqUH�GRLW�rWUH�SRUWpH�j�FH�TXH�OD�SURFpGXUH�SpQDOH�QH�VRLW�
pas discriminatoire en droit ou en pratique, par exemple en ce qui concerne les méthodes d’enquête, de 
collecte et d’utilisation des preuves invoquées. Comme le reconnaît l’Équipe Spéciale de lutte contre le 
terrorisme (CTITF), il faut prêter attention à l’éventail de questions de procédure régulière qui se posent 
©�GDQV� OH�FRQWH[WH�VSpFL¿TXH�HQ�TXHVWLRQ� ��TX¶LO� V¶DJLVVH�GH� OD�GpWHQWLRQ��GX�SURFqV�RX�GH� O¶H[SXOVLRQ�
d’une personne - pour garantir l’équité, le caractère raisonnable, l’absence d’arbitraire et la nécessité et la 
proportionnalité de toute limitation imposée aux droits de l’individu en question. » (Groupe de travail de 
la CTITF sur la promotion et la protection des droits de l’homme et de l’État de droit dans le contexte de 
la lutte antiterroriste, %DVLF�+XPDQ�5LJKWV�5HIHUHQFH�*XLGH��5LJKW�WR�D�)DLU�7ULDO�DQG�'XH�3URFHVV�LQ�WKH�
&RQWH[W�RI�&RXQWHULQJ�7HUURULVP, (en anglais) 2014, p. 4).

/D�SUHPLqUH�OLJQH�GH�GpIHQVH�FRQWUH�OHV�H[FqV�GX�GURLW�SpQDO�HVW�OH�OpJLVODWHXU�QDWLRQDO��TXL�GRLW�Gp¿QLU�OHV�
infractions pénales de manière précise et en accord avec le droit international. Toutefois, c’est au pou-
voir judiciaire qu’il incombe d’interpréter et d’appliquer la loi conformément aux principes des droits de 
l’homme, et d’assurer le contrôle inhérent à une approche de la justice pénale fondée sur l’État de droit. Si, 
GDQV�FHUWDLQV�FDV��OD�OpJLVODWLRQ�HVW�IRQGDPHQWDOHPHQW�Gp¿FLHQWH�SRXU�rWUH�LQWHUSUpWpH�GH�FHWWH�PDQLqUH��
il peut appartenir aux tribunaux de déclarer certaines lois inconstitutionnelles ou incompatibles avec les 
obligations juridiques internationales. 

Ce Guide se concentre dès lors sur le rôle du pouvoir judiciaire dans l’interprétation et la mise en œuvre 
de la Directive conformément au droit européen et international des droits de l’homme. Les Principes fon-
damentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, les Principes de base relatifs au rôle du barreau 
et les Principes directeurs applicables au rôle des magistrats du parquet des Nations Unies ont ainsi, par 
exemple, souligné le rôle essentiel d’un pouvoir judiciaire et d’une profession juridique indépendants pour 
OD�SURWHFWLRQ�HI¿FDFH��VDQV�GLVFULPLQDWLRQ��GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�HW�OH�PDLQWLHQ�GH�O¶eWDW�GH�GURLW��&RPPH�
l’expérience des dernières décennies l’a montré, le pouvoir judiciaire a un rôle crucial à jouer en tant que 
garant des droits de l’homme et de l’État de droit dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, en 
examinant notamment la constitutionnalité et la légalité des réglementations, et en évaluant la légalité et 
l’équité dans les cas particuliers dont il est question. Dans divers systèmes juridiques, et ce, de diverses 
manières, c’est grâce à des juges indépendants et impartiaux interprétant le droit national conformément 
aux engagements en matière de droit international des droits de l’homme que les droits de l’homme sont 
appliqués et que les garanties procédurales essentielles sont protégées (Commission internationale de 
juristes (CIJ), The Berlin Declaration (en anglais), 2004).

3DU�DLOOHXUV��OHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW��GDQV�OD�PDQLqUH�GRQW�LOV�LQWHUSUqWHQW�OH�GURLW�SpQDO��Gp¿QLVVHQW�OHV�
chefs d’accusation, mettent en œuvre les politiques d’enquête et de poursuite et – à des degrés divers, 
selon l’État membre – exercent leur pouvoir discrétionnaire quant au moment et à l’opportunité d’engager 

https://www.ohchr.org/EN/newyork/Documents/FairTrial.pdf
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2004/08/Berlin-Declaration-human-rights-in-fight-terrorism-analysis-brief-2004-eng.pdf
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des poursuites, joueront un rôle crucial pour déterminer si la Directive est mise en œuvre conformément 
aux droits de l’homme, ou si elle porte atteinte à ces droits et au processus de justice pénale. « Les ma-
gistrats du parquet exercent leurs fonctions conformément à la loi, en toute équité, de manière cohérente 
et diligente, respectent et protègent la dignité humaine et défendent les droits de la personne humaine, 
contribuant ainsi à garantir une procédure régulière et le bon fonctionnement du système de justice pé-
nale. » (3ULQFLSHV�GLUHFWHXUV�DSSOLFDEOHV�DX�U{OH�GHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW, HCDH, 1990, para. 12).

D’autres praticiens du droit pénal sont également manifestement indispensables pour représenter, conseil-
ler et garantir que les droits des accusés et les droits des victimes du terrorisme sont respectés à tous les 
stades de la procédure.

Ce Guide a été rédigé dans le cadre du projet JUSTICE, mis en œuvre par la Commission internationale de 
juristes (CIJ) et plusieurs partenaires nationaux et internationaux (Scuola Superiore Sant’Anna di Pisa en 
Italie, Nederlands Juristen Comité voor de Mensenrechten (NJCM) aux Pays-Bas, et Human Rights in Prac-
tice (HRip) comme partenaires internationaux. Le projet est aussi soutenu par des partenaires associés : 
Magistrats Européens pour la Démocratie et les Libertés (MEDEL), Juezas y Jueces para la Democracia 
en Espagne, et Neue Richtervereinigung en Allemagne). Il s’appuie sur quatre tables rondes d’experts 
organisées en 2019 dans toute l’UE (à Pise, La Haye, Madrid et Bruxelles) rassemblant des juges, des 
avocats, des procureurs et d’autres parties prenantes concernées venant de divers États membres de l’UE. 
Il s’appuie également sur des études et des consultations menées au niveau national avec des juges, des 
avocats et des procureurs en Belgique, aux Pays-Bas, en Allemagne, en Espagne, en Italie et en France.

Le contenu de ce Guide a été largement inspiré par les expériences que les juges et les avocats ont parta-
JpHV�DX�FRXUV�GH�FHWWH�VpULH�GH�FRQVXOWDWLRQV��(Q�SDUWLFXOLHU��OHV�pFKDQJHV�RQW�SRUWp�VXU�OHV�Gp¿V�TX¶LOV�RQW�
pu rencontrer en cherchant à adopter une approche du droit pénal antiterroriste fondée sur l’état de droit, 
DLQVL�TXH�VXU�OHXU�GpWHUPLQDWLRQ�j�UHOHYHU�FHV�Gp¿V��/H�*XLGH�QH�YLVH�SDV�j�rWUH�H[KDXVWLI��PDLV�FKHUFKH�
à fournir un document pratique qui met en évidence - à travers des recommandations et des explications 
détaillées – les questions de droits de l’homme les plus critiques découlant de la législation, des procédures 
et de la pratique antiterroristes dans le contexte de la mise en œuvre et des poursuites des infractions que 
contient la Directive.

,,��1RUPHV�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�DSSOLFDEOHV�HQ�GURLW�HW�HQ�SUDWLTXH

���� 5HVSHFW�HW�SURWHFWLRQ�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�GH�WRXWHV�OHV��
SHUVRQQHV�DIIHFWpHV�SDU�OD�SURFpGXUH�SpQDOH

&RQVHLOV��
/RUV�GH� OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH� OD�'LUHFWLYH�� OHV�GURLWV�GH� O¶KRPPH�GHV�VXVSHFWV��GHV�SHUVRQQHV�
SRXUVXLYLHV�HW�GHV�YLFWLPHV�GRLYHQW�rWUH�UHVSHFWpV�HW�JDUDQWLV�j�WRXWHV�OHV�pWDSHV�GX�SURFHVVXV��
\�FRPSULV�SHQGDQW�O¶HQTXrWH��OD�SRXUVXLWH��OH�SURFqV�HW�OD�VDQFWLRQ��/HV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�HW�
OHV�MXJHV�GRLYHQW�SUHQGUH�HQ�FRPSWH�O¶HQVHPEOH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�LPSOLTXpV��GLUHFWHPHQW�HW�
LQGLUHFWHPHQW��SDU�OD�SRXUVXLWH�GHV�LQIUDFWLRQV�FRQWHQXHV�GDQV�OD�'LUHFWLYH�

&RPPHQWDLUH���Conformément à l’article 23 et aux considérants 22 et 35 de la Directive, ainsi qu’aux obli-
gations internationales de manière plus large, il est impératif que les magistrats du parquet et les juges 
veillent, dans leurs rôles respectifs, à ce que la Directive et la législation d’application associée soient ap-
pliquées conformément à tous les droits de l’homme internationaux et ce, à chaque étape de la procédure 
SpQDOH��/D�OpJLWLPLWp�HW�O¶HI¿FDFLWp�GH�FH�SURFHVVXV�GpSHQGHQW�QRWDPPHQW�GX�UHVSHFW�GHV�YLFWLPHV�±�GRQW�
les droits peuvent avoir été profondément affectés par des actes graves de terrorisme et qui subiront éga-
lement les effets de la procédure pénale (voir section II.4) – ainsi que des droits des suspects, des accusés 
et de toute autre personne concernée par le recours au droit pénal.

Les droits humains en jeu incluent, de manière évidente, le principe fondamental de légalité, ainsi que les 
libertés d’expression, d’association, de réunion, de vie privée, de libre circulation et le principe d’égalité, 
qui sont directement affectés par l’ampleur et la nature des infractions contenues dans la Directive (voir 
section III. ci-dessous). On compte également les multiples droits, y compris ceux découlant du droit à 
un procès équitable et du droit à la liberté, qui sont, dans la pratique, fréquemment compromis lors des 
enquêtes et des procès pour actes de terrorisme (voir section IV.). Une approche fondée sur les droits 
de l’homme rend également nécessaire de prendre en compte l’impact indirect de la procédure pénale 
sur toute une série de droits de tiers, y compris les droits civils, économiques, politiques et sociaux des 
enfants, des membres de la famille et des communautés qui sont victimes du terrorisme ou qui risquent 
de se retrouver stigmatisés. La procédure pénale peut également avoir des répercussions sur l’adoption 

https://www.ohchr.org/fr/ProfessionalInterest/Pages/RoleOfProsecutors.aspx
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2018/10/JUSTICE-project.pdf
https://www.icj.org/njcm-and-icj-hold-a-roundtable-discussion-among-judges-and-lawyers-on-the-application-of-counter-terrorism-legislation-in-the-eu/
https://www.icj.org/eu-roundtable-discussion-among-judges-and-lawyers-on-the-application-of-counter-terrorism-legislation/
https://www.icj.org/eu-roundtable-discussion-on-the-impact-of-counter-terrorism-laws-on-children-and-on-minority-ethnic-and-religious-groups/
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d’autres mesures administratives annexes, tels que la déchéance de citoyenneté, avec des conséquences 
désastreuses pour les droits de l’homme.

$¿Q�GH�ELHQ�FRPSUHQGUH�O¶LPSDFW�GH�OD�FULPLQDOLVDWLRQ�GHV�LQIUDFWLRQV�FRQWHQXHV�GDQV�OD�'LUHFWLYH��LO�HVW�
nécessaire de prendre conscience de l’effet potentiellement paralysant que leurs enquête et poursuites 
peuvent avoir de manière plus large sur la liberté d’expression, l’engagement et le débat démocratiques, 
et l’éducation. Il faut également prendre en compte les effets négatifs de l’abus de droit et de l’injustice 
sur le droit pénal lui-même. Il est désormais largement reconnu que les violations des droits de l’homme, 
\�FRPSULV�GDQV�OH�GRPDLQH�SpQDO��RQW�WHQGDQFH�j�DIIDLEOLU�OD�OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH�HW�j�rWUH��LQ�¿QH��
contre-productives. Alors qu’une procédure pénale qui répond à des normes de justice élevées peut aider 
à délégitimer certains crimes violents, un nombre croissant de preuves montre comment les torts com-
mis par l’État, y compris au cours d’un processus de justice pénale, ont été utilisés comme « outils de 
propagande », suscitant « des conditions propices » au recrutement ou au soutien à des organisations 
terroristes (Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), Sur les Chemins de l’Extré-
PLVPH�HQ�$IULTXH���������*HVWLRQ�GHV�ULVTXHV�HW�PHQDFHV�OLpV�DX[�©�FRPEDWWDQWV�WHUURULVWHV�pWUDQJHUV�ª�� 
orientations sur une approche conforme aux droits de l’homme��26&(�2'+,5���������/D�OpJDOLWp�HW�O¶HI¿-
cacité du système de justice pénale sont donc liées.

��� (QTXrWHU�HW�LQFXOSHU�GH�PDQLqUH�DSSURSULpH�OHV�YLRODWLRQV�JUDYHV�HW�
OHV�FULPHV�LQWHUQDWLRQDX[

a) Les États doivent mener des enquêtes rapides, approfondies et indépen-
dantes sur les actes de violence graves, qu’ils soient commis par des acteurs 
non étatiques ou étatiques, et traduire les responsables en justice 

Les actes de terrorisme portent souvent atteinte à la jouissance des droits des victimes du terrorisme, et 
peuvent même constituer des crimes au regard du droit international. Les États ont l’obligation juridique, 
en vertu du droit international, d’enquêter sur les violations graves des droits de l’homme de manière 
HI¿FDFH�HW�GH�WHQLU�OHXUV�DXWHXUV�SpQDOHPHQW�UHVSRQVDEOHV��&RPPH�O¶LQGLTXH�FODLUHPHQW�O¶DERQGDQWH�MX-
risprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), le fait de mener des enquêtes rapides, 
approfondies et indépendantes sur les violations et les abus graves des droits de l’homme, qu’ils soient 
commis par des acteurs non étatiques ou étatiques, et de juger les responsables selon une procédure 
pénale équitable n’est pas simplement une option politique, c’est une obligation légale (voir, par exemple, 
7DJD\HYD�Y��5XVVLD (en anglais), CEDH, requête No. 26562/07, arrêt du 10 April 2012). Les États ont des 
REOLJDWLRQV�HQ�WHUPHV�G¶HQTXrWH�HW�GH�SRXUVXLWH�SRXU�FHV�FULPHV���REOLJDWLRQV�TXL�FRUUHVSRQGHQW�DX�GURLW�
des victimes à la réparation, à la vérité et à la recherche de responsabilité. 

/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�RQW�XQ�U{OH�LPSRUWDQW�j�MRXHU�SRXU�JDUDQWLU�GHV�SURFpGXUHV�HI¿FDFHV�HW�pTXL-
tables qui donnent effet à ces obligations. Si le terrorisme n’est pas en soi un crime établi en droit inter-
national, certains actes peuvent constituer d’autres crimes graves, tels que le génocide, les crimes contre 
l’humanité ou les crimes de guerre. Les enquêtes sur ces crimes et l’obligation de rendre des comptes et 
G¶pWDEOLU�OHV�UHVSRQVDELOLWpV�VRQW�XQH�SULRULWp�LQWHUQDWLRQDOH��TXL�UHÀqWH�OHV�GHYRLUV�GHV�eWDWV�HQ�PDWLqUH�GH�
vérité et de lutte contre l’impunité (voir l’Ensemble de principes actualisé des Nations unies pour la protec-
tion et la promotion des droits de l’homme par la lutte contre l’impunité, UN Doc. E/CN.4/2005/102/Add.1, 
�������OHV�/LJQHV�GLUHFWULFHV�SRXU�pOLPLQHU�O¶LPSXQLWp�SRXU�OHV�YLRODWLRQV�JUDYHV�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH, 
&RPLWp�GHV�0LQLVWUHV�GX�&RQVHLO�GH�O¶(XURSH���������OH�SUpDPEXOH�GX�6WDWXW�GH�OD�&3,�VXU�OHV�GHYRLUV�GHV�
eWDWV���,QWHUQDWLRQDO�/DZ�DQG�WKH�)LJKW�$JDLQVW�,PSXQLW\�±�$�3UDFWLWLRQHUV�*XLGH, CIJ, (en anglais), 2015). 

E�� /HV�LQIUDFWLRQV�GRLYHQW�IDLUH�O¶REMHW�GH�FKDUJHV�DSSURSULpHV�D¿Q�GH�JDUDQWLU�
que les auteurs de crimes internationaux graves soit tenus responsables de 
leurs actes

8QH�DWWHQWLRQ�SDUWLFXOLqUH�GHYUDLW�rWUH�DFFRUGpH�j� O¶XWLOLVDWLRQ�GH�FKHIV�G¶DFFXVDWLRQ�DSSURSULpV��D¿Q�GH�
UHÀpWHU�OD�QDWXUH�HW�OD�JUDYLWp�GHV�FULPHV�HQ�TXHVWLRQ��/D�SULRULWp�GRLW�rWUH�DFFRUGpH�j�OD�SRXUVXLWH�GHV�
crimes les plus graves. Dans la mesure où les comportements concernés constituent des crimes internatio-
naux, tels que des crimes de guerre, crimes contre l’humanité ou génocide, ils devraient, dans la mesure 
GX�SRVVLEOH��rWUH�SRXUVXLYLV�HQ�WDQW�TXH�WHOV��/D�SUDWLTXH�GH�QRPEUHX[�eWDWV�FHV�GHUQLqUHV�DQQpHV�UHÀqWH�
XQH�WHQGDQFH�j�SRUWHU�GHV�DFFXVDWLRQV�GH�©�WHUURULVPH�ª�SOXW{W�TXH�G¶XWLOLVHU�OD�TXDOL¿FDWLRQ�GH�FULPH�GH�
JXHUUH���FHOD�SHXW�V¶H[SOLTXHU��HQ�JUDQGH�SDUWLH��SDU�OH�IDLW�TXH�FHUWDLQHV�LQIUDFWLRQV�GH�WHUURULVPH�Gp¿QLHV�
en droit interne peuvent être plus facile à prouver dans des contextes où l’accès aux preuves et à la scène 
GHV�FULPHV�GHPHXUH�GLI¿FLOH��ORUVTXH�OHV�FULPHV�RQW�pWp�FRPPLV�j�O¶pWUDQJHU�HW���RX�GDQV�GHV�]RQHV�GH�

https://www.undp.org/content/dam/rba/docs/UNDP-JourneyToExtremism-report-2017-French.pdf
https://www.undp.org/content/dam/rba/docs/UNDP-JourneyToExtremism-report-2017-French.pdf
https://www.osce.org/fr/odihr/458266
https://www.osce.org/fr/odihr/458266
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-111101
https://undocs.org/fr/E/CN.4/2005/102/Add.1
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805cd121
http://www.icj.org/wp-content/uploads/2015/12/Universal-Fight-against-impunity-PG-no7-comp-Publications-Practitioners-guide-series-2015-ENG.pdf
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FRQÀLW��SDU�H[HPSOH���&HV�Gp¿V�QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�VRXV�HVWLPpV��PDLV�LO�HVW�SULPRUGLDO�GH�IDLUH�OHV�LQYHV-
WLVVHPHQWV�QpFHVVDLUHV�SRXU�OHV�VXUPRQWHU�QRWDPPHQW�JUkFH�j�GHV�HQTXrWHV�HI¿FDFHV�HW�j�OD�FRRSpUDWLRQ�
internationale (voir section IV. ci-dessous sur la collecte de preuves). Lorsque des actes commis dans 
OH�FDGUH�G¶XQ�FRQÀLW�DUPp�LPSOLTXHQW�GH�GLULJHU�GHV�DWWDTXHV�FRQWUH�GHV�FLYLOV�RX�GH�UpSDQGUH�OD�WHUUHXU�
parmi la population civile, cela constitue un crime de guerre - et non un délit de terrorisme - et devrait 
rWUH�TXDOL¿p�FRPPH�WHO��(Q�RXWUH��OD�SDUWLFLSDWLRQ�j�XQ�FRQÀLW�DUPp�QH�GRLW�SDV�rWUH�FRQVLGpUpH�FRPPH�GX� 
« terrorisme » lorsque le comportement en question respecte les règles du droit international humanitaire. 
En 2019, la Cour d’appel de Bruxelles a décidé que lorsque des combattants étaient considérés comme 
SDUWLH�j�XQ�FRQÀLW�DUPp�QRQ�LQWHUQDWLRQDO�DYHF�XQ�DXWUH�eWDW��OHV�GLVSRVLWLRQV�GX�GURLW�EHOJH�UHODWLYHV�DX�
terrorisme ne s’appliquaient pas, et qu’il n’était pas nécessaire d’analyser si le groupe en question était 
un groupe terroriste (Cour d’appel, 8 mars 2019, n° 2019/939, par. 36). Par ailleurs, lorsque des actes de 
WHUURULVPH�VRQW�FRPPLV�HQ�GHKRUV�G¶XQH�VLWXDWLRQ�JpQpUDOH�GH�FRQÀLW�DUPp�WHOOH�TXH�Gp¿QLH�SDU�OH�GURLW�
LQWHUQDWLRQDO��LO�QH�VHUD�SDV�DSSURSULp�GH�OHV�TXDOL¿HU�FRPPH�GHV�FULPHV�GH�JXHUUH�

Le fait de dénoncer et de punir la commission de crimes graves relevant du droit international permet 
d’atteindre plusieurs objectifs. Cela permet notamment l’octroi de réparations aux victimes qui nécessitent 
la reconnaissance, la vérité, la recherche de responsabilité et la mise en place de mesures pour apprendre 
du passé et garantir la non-répétition (ONU, 3ULQFLSHV�IRQGDPHQWDX[�HW�GLUHFWLYHV�FRQFHUQDQW�OH�GURLW�j�XQ�
UHFRXUV�HW�j�UpSDUDWLRQ���7KH�ULJKW�WR�D�UHPHG\�DQG�UHSDUDWLRQ�IRU�JURVV�KXPDQ�ULJKWV�YLRODWLRQV�±�$�3UDFWL�
WLRQHUV�*XLGH� (en anglais), ICJ, 2018). Les poursuites pour terrorisme au titre de la Directive ne devraient 
pas constituer une alternative facile au rôle essentiel des tribunaux nationaux dans l’application du droit 
pénal international pour la poursuite des crimes les plus graves. Un certain nombre d’exemples récents de 
poursuites nationales pour crimes de guerre ou crimes contre l’humanité ont démontré la possibilité, dans 
la pratique, de tenir les membres de groupes terroristes pour responsables de crimes graves en vertu du 
droit pénal international établi (Cumulative Prosecution of Foreign Terrorist Fighters for Core International 
Crimes and Terrorism-Related Offences���HQ�DQJODLV���(XURMXVW�DQG�*HQRFLGH�1HWZRUN���������YRLU�OHV�DI-
faires suivantes en Allemagne : Oberlandesgericht Düsseldorf, 5 StS 2/19��MXJHPHQW�GX����GpFHPEUH������� 
Oberlandesgericht Frankfurt 5, 3 StE 4/16, jugement du 8 novembre 2016).

c) Les poursuites pénales pour terrorisme devraient être utilisées avec
parcimonie, lorsque le comportement et l’intention criminels sont
VXI¿VDPPHQW�JUDYHV

Les poursuites pour « terrorisme » ne devraient être engagées que dans le contexte d’un comportement 
FULPLQHO�VXI¿VDPPHQW�JUDYH��HW�MDPDLV�SRXU�GHV�FRQWULEXWLRQV�GH�PLQLPLV�RX�SRXU�XQ�FRPSRUWHPHQW�TXL�
n’est pas de nature « véritablement terroriste ». Le droit pénal est un outil de poids à utiliser avec par-
cimonie, conformément aux principes établis (voir la discussion du principe d’ultimo ratio ci-dessous) et, 
notamment au principe de proportionnalité établi en droit pénal et des droits de l’homme. 

Dans la pratique, le choix de l’inculpation en tant qu’infraction de « terrorisme » entraîne, dans les 
États européens et au-delà, de nombreuses conséquences : procédures spéciales, normes de protection 
moindres, recours automatique ou fréquent à la détention administrative, parfois dans des centres de 
GpWHQWLRQ�DOWHUQDWLIV�VRXPLV�j�GHV�FRQGLWLRQV�GH�GpWHQWLRQ�LQIpULHXUHV�DX[�QRUPHV�HQ�YLJXHXU��HW��DX�¿QDO��
sanctions plus sévères. L’existence de normes de protection moins élevées peut inciter, voire pousser, à 
utiliser la législation antiterroriste plutôt que d’autres lois pénales. En termes pratiques et politiques, une 
enquête, une mise en accusation ou une poursuite pour terrorisme peut avoir des conséquences lourdes, 
bien au-delà de la procédure pénale elle-même. Celles-y comprennent, notamment, la stigmatisation de 
l’accusé et de tiers, des mesures administratives qui peuvent s’appliquer même après un acquittement ou 
une peine purgée, voire la déchéance de citoyenneté.

Le droit pénal perd son autorité et sa légitimité s’il n’est pas dirigé et appliqué équitablement et avec 
parcimonie, contraint par les principes du droit pénal et des droits de l’homme. De plus, pour que la qua-
OL¿FDWLRQ�GH�FULPH�GH�WHUURULVPH�FRQVHUYH�VD�VLJQL¿FDWLRQ�ELHQ�GLVWLQFWH��LO�HVW�HVVHQWLHO�TX¶HOOH�QH�VRLW�SDV�
d’une portée trop large qui couvrirait des infractions qui doivent de fait être traitées comme des infractions 
de droit pénal ordinaire. Ceci doit être garanti par la loi, mais il est également essentiel que les procureurs 
et les juges veillent à ce que, dans les cas particuliers dont ils sont saisis, le recours à une procédure pé-
QDOH�HW�OHV�DFFXVDWLRQV�©�OLpHV�DX�WHUURULVPH�ª�VRLHQW�MXVWL¿pV�HW�TXH�OHV�FRQVpTXHQFHV�SRXU�OHV�GURLWV�GH�
l’homme restent proportionnées par rapport au comportement coupable et à l’intention de l’individu (voir 
la section II.6 ci-dessous).

Le fait de restreindre les poursuites relatives au terrorisme aux comportements criminels graves est aussi 
HQ�DFFRUG�DYHF�OHV�FRQVLGpUDWLRQV�OLpHV�j�O¶HI¿FDFLWp�GX�UHFRXUV�j�GHV�HQTXrWHXUV��GHV�SURFXUHXUV�HW�GHV�
juges spécialisés. 

https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/RemedyAndReparation.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/RemedyAndReparation.aspx
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2018/11/Universal-Right-to-a-Remedy-Publications-Reports-Practitioners-Guides-2018-ENG.pdf
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2018/11/Universal-Right-to-a-Remedy-Publications-Reports-Practitioners-Guides-2018-ENG.pdf
https://www.eurojust.europa.eu/sites/default/files/Partners/Genocide/2020-05_Report-on-cumulative-prosecution-of-FTFs_EN.PDF
http://www.justiz.nrw.de/nrwe/olgs/duesseldorf/j2019/5_StS_2_19_Urteil_20191217.html
https://www.rv.hessenrecht.hessen.de/bshe/document/LARE190018819
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���� 3RXYRLUV�MXGLFLDLUHV�QDWLRQDX[��SURFqV�HW�FRQWU{OH�MXGLFLDLUH�GHV�
PHVXUHV�DQWLWHUURULVWHV

&RQVHLOV��
/HV�MXJHV�QDWLRQDX[�RQW�XQ�U{OH�HW�XQH�UHVSRQVDELOLWp�FUXFLDX[�HQ�WDQW�TXH�JDUDQWV�GH�O¶eWDW�GH�
GURLW�HW�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�GDQV�OD�OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH��/¶DSSOLFDWLRQ�GH�O¶DXWRULWp�MXGL�
FLDLUH�SRXU�DVVXUHU�OH�UHVSHFW�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�SDU�O¶eWDW�HVW�HVVHQ�
WLHOOH��3RXU�FHOD�� OHV�PDJLVWUDWV� LQWHUSUqWHQW�HW�DSSOLTXHQW� OH�GURLW�QDWLRQDO� FRQIRUPpPHQW�DX[�
REOLJDWLRQV�HXURSpHQQHV�HW�LQWHUQDWLRQDOHV�HQ�PDWLqUH�GH�GURLWV�GH�O¶KRPPH��HW�pFDUWHQW�OHV�ORLV�
LQWULQVqTXHPHQW�LQFRPSDWLEOHV�DYHF�FHV�REOLJDWLRQV��/HV�MXJHV�VRQW�pJDOHPHQW�HQ�PHVXUH�G¶DSSOL�
TXHU�OH�GURLW�QDWLRQDO�ORUVTX¶LO�RIIUH�GHV�JDUDQWLHV�GH�SURWHFWLRQ�SOXV�pWHQGXHV�TXH�OH�GURLW�LQWHU�
QDWLRQDO�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�

&RPPHQWDLUH : En tant qu’organe étatique, un acte (ou une omission) du juge incompatible avec le droit 
international placera l’État en situation de violation de ses obligations juridiques internationales (article 4 
des articles de la CDI sur la responsabilité de l’État). En ce qui concerne les traités relatifs aux droits de 
l’homme, « [t]outes les autorités de l’État (pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire), ainsi que les pouvoirs 
SXEOLFV�HW�DXWUHV�LQVWDQFHV�SXEOLTXHV�j�TXHOTXH�pFKHORQ�TXH�FH�VRLW�í�QDWLRQDO��UpJLRQDO�RX�ORFDO�í��VRQW�j�
même d’engager la responsabilité de l’État partie (...) » (CDH de l’ONU, Observation générale No. 31, UN 
Doc. CCPR/C/21/Rev.1/Add.13, para. 4).

Les juges doivent donc connaître le droit international des droits de l’homme et de l’UE applicables à l’État 
en question et veiller à ce que leurs décisions soient conformes à ces obligations (Legal Commentary to 
the ICJ Geneva Declaration, (en anglais), CIJ, 2011).

/RUVTX¶XQ�MXJH�HVW�FRQIURQWp�j�XQ�FRQÀLW�DSSDUHQW�HQWUH�OH�GURLW�QDWLRQDO��OH�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�HW�OH�GURLW�
de l’UE, il / elle devrait utiliser tous les moyens et toutes les techniques à sa disposition, y compris sa 
discrétion judiciaire, pour éviter une violation potentielle. On pense, par exemple, à l’emploi de techniques 
d’interprétation et à la référence aux doctrines, recours ou références constitutionnelles. Il est vrai que les 
processus de contestation et d’annulation d’une loi varient d’un système européen à l’autre, mais si le juge 
est d’avis que l’application de la loi nationale aurait pour conséquence inévitable de causer une violation 
du droit, cette loi ne devrait pas être appliquée. Le juge doit alors expliquer cette décision clairement à 
l’individu, à son avocat et au gouvernement en en expliquant les raisons.

���'URLWV�GHV�YLFWLPHV�

'LUHFWLYH�GH�O¶8(���������
Considérant 30

(30) Les États membres devraient veiller à ce que toutes les victimes du terrorisme aient accès aux in-
formations sur les droits des victimes, les services d’aide disponibles et les mécanismes d’indemnisation 
dans l’État membre où l’infraction terroriste a été commise. Les États membres concernés devraient 
SUHQGUH�OHV�PHVXUHV�DSSURSULpHV�SRXU�IDFLOLWHU�OD�FRRSpUDWLRQ�HQWUH�HX[�D¿Q�GH�YHLOOHU�j�FH�TXH�OHV�YLF-
times du terrorisme qui résident dans un État membre autre que celui dans lequel l’infraction terroriste 
a été commise aient un accès effectif à ces informations. En outre, les États membres devraient veiller à 
ce que les victimes du terrorisme aient accès à des services d’aide à long terme dans leur État membre 
de résidence, même si l’infraction terroriste a eu lieu dans un autre État membre.

Les articles 24 à 26 de la Directive couvrent l’assistance et le soutien aux victimes du terrorisme, la 
protection des victimes du terrorisme et les droits des victimes du terrorisme résidant dans un autre 
État membre.

&RQVHLOV���
/HV�MXJHV�HW�OHV�DYRFDWV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OHV�YLFWLPHV�GX�WHUURULVPH�DLHQW�DFFqV�j�OD�MXVWLFH��
j�XQ�WUDLWHPHQW�pTXLWDEOH�HW�j�GHV�YRLHV�GH�UHFRXUV��

/HV�MXJHV�HW� OHV�DYRFDWV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�GHV�LQIRUPDWLRQV�HW�GHV�SURFpGXUHV�HIILFDFHV �
DGDSWpHV�QRWDPPHQW�DX[�HQIDQWV�HW�DX[�IHPPHV��VRLHQW�PLVHV�j�OD�GLVSRVLWLRQ�GH�WRXWHV�OHV�YLF�
WLPHV�SRWHQWLHOOHV�GX�WHUURULVPH�

https://undocs.org/fr/CCPR/C/21/Rev.1/Add.13
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2011/05/ICJ-genevadeclaration-publication-2011.pdf
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&RPPHQWDLUH : 

8QH�YLFWLPH�GX�WHUURULVPH�HVW�OD�SHUVRQQH�Gp¿QLH�j�O¶DUWLFOH���GH�OD�GLUHFWLYH���������8(��j�VDYRLU�WRXWH�
personne physique ayant subi un préjudice, y compris une atteinte à son intégrité physique, mentale 
ou émotionnelle, ou une perte matérielle, dans la mesure où ce préjudice a été directement causé par 
une infraction terroriste, ou un membre de la famille d’une personne dont le décès résulte directement 
d’une infraction terroriste et qui a subi un préjudice du fait du décès de cette personne. 

Considérant 27 Directive UE 2017/541

Les États ont le devoir de respecter et de faire respecter les droits de tous les individus qui relèvent de 
leur juridiction. Cela inclut l’obligation positive de prendre toutes les mesures possibles pour les protéger 
des actes de violence et, lorsqu’il y a des victimes de la violence terroriste, de respecter leurs droits à la 
vérité, à la justice et à réparation. Les enquêtes et les poursuites pénales à l’encontre des responsables de 
violations graves peuvent être un moyen important pour l’État de donner effet à ces droits des victimes. 
Le droit des victimes à accéder à la justice est reconnu dans les traités relatifs aux droits de l’homme (à 
l’article 6 de la CEDH par exemple). Les victimes de violations, que ce soit par action ou par omission de 
l’État, ont également droit à un « recours effectif » contre les États responsables (voir, par exemple, l’ar-
ticle 13 de la CEDH, et l’article 2(3) du PIDCP).

Les recours en question comprennent le droit de la victime d’avoir accès aux informations utiles concer-
nant les violations et les mécanismes de réparation ($*�5HV�������, 3ULQFLSHV�IRQGDPHQWDX[�HW�GLUHFWLYHV�
FRQFHUQDQW�OH�GURLW�j�XQ�UHFRXUV�HW�j�UpSDUDWLRQ�GHV�YLFWLPHV�GH�YLRODWLRQV�IODJUDQWHV GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�
GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�HW�GH�YLRODWLRQV�JUDYHV�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�KXPDQLWDLUH��9,,�����GpFHPEUH�������

Les droits des victimes, au sens plus large, doivent également être respectés. Ils sont reconnus par la 'L�
UHFWLYH�UHODWLYH�DX[�GURLWV�GHV�YLFWLPHV��'LUHFWLYH�8(���������(8� et d’autres instruments tels que 
la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes 
d’abus de pouvoir des Nations unies. L’objectif explicite de la Directive relative aux droits des victimes est 
de « garantir que les victimes de la criminalité reçoivent des informations, un soutien et une protection 
adéquats et puissent participer à la procédure pénale. Les États membres veillent à ce que les victimes 
soient reconnues et traitées DYHF�UHVSHFW��WDFW��SURIHVVLRQQDOLVPH��GH�IDoRQ�SHUVRQQDOLVpH�HW�GH�PD�
QLqUH�QRQ�GLVFULPLQDWRLUH (...). Les droits énoncés dans la Directive s’appliquent aux victimes de manière 
non discriminatoire, y compris en ce qui concerne leur statut de résident. » (Article 1.1).

Les victimes doivent être traitées, à tous les stades, DYHF�FRPSDVVLRQ�HW�GDQV�OH�UHVSHFW�GH�OHXU�GL�
JQLWp��HW�UHFHYRLU�OH�VRXWLHQ�QpFHVVDLUH�SRXU�IDLUH�YDORLU�OHXUV�GURLWV. Elles ont droit à l’accès aux 
instances judiciaires et à une réparation rapide du préjudice qu’elles ont subi, tel qu’il est prévu par la 
législation nationale. Il faut établir et renforcer, si nécessaire, des mécanismes judiciaires et administratifs 
SHUPHWWDQW�DX[�YLFWLPHV�G¶REWHQLU�UpSDUDWLRQ�DX�PR\HQ�GH�SURFpGXUHV�RI¿FLHOOHV��RX�QRQ�RI¿FLHOOHV��TXL�
soient rapides, équitables, peu coûteuses et accessibles. Les victimes doivent être informées des droits qui 
leur sont reconnus pour chercher à obtenir réparation par ces moyens. (ONU, Déclaration des principes 
fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir, UN Doc. 
A/RES/40/34, 1985, para. 4-5).

Les victimes ont droit à l’information en ce qui concerne les enquêtes et les procès, et, d’après les normes 
des Nations unies sur les bonnes pratiques en la matière, devraient être autorisées à participer au proces-
sus, à demander la permission de parler et à exiger une indemnisation pour leur perte. Dans la pratique, 
les victimes sont souvent dans l’incapacité d’accéder à la justice ou de participer pleinement au processus 
de justice pénale pour différentes raisons, parmi lesquelles le manque de connaissance de leurs droits, 
leur milieu socio-économique ou culturel ou d’autres conditions locales. Face à ce problème, l’un des buts 
SULQFLSDX[�GH�WRXW�V\VWqPH�HI¿FDFH�GH�GURLW�HW�GH�MXVWLFH�SpQDOH�GHYUDLW�rWUH�GH�UHFHQVHU�GDQV�XQ�GpODL�
raisonnable toutes les victimes concernées et de les informer de leur droit d’accès à la justice. (ONUDC, 
Bonnes pratiques en matière de soutien aux victimes du terrorisme dans le cadre de la justice pénale, 
2015, paragraphe 119-120).

9RLU�DXVVL�+XPDQ�5LJKWV�RI�9LFWLPV�RI�7HUURULVP�$�&RPSLODWLRQ�RI�6HOHFWHG�,QWHUQDWLRQDO�6RXUFHV���HQ�DQ�
JODLV���&,-�������

https://undocs.org/fr/A/RES/60/147
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/victimsofcrimeandabuseofpower.aspx
https://www.icj.org/victimsofterrorism2019/
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���� /H�OpJLVODWLRQ�DQWLWHUURULVWH�HQ�VLWXDWLRQ�G¶pWDW�G¶XUJHQFH�HW�GH�
FRQIOLW�DUP

 
D�� /RUVTXH�GHV�LQIUDFWLRQV�FRQWHQXHV�GDQV�OD�'LUHFWLYH�VRQW�DSSOLTXpHV�HQ�VLWXDWLRQ�G¶pWDW�

G¶XUJHQFH�HW�HQ�YHUWX�G¶XQH�GpURJDWLRQ�DX[�GLVSRVLWLRQV�GHV�WUDLWpV�LQWHUQDWLRQDX[�UHODWLIV�
DX[�GURLWV�GH�O¶KRPPH��OHV�MXJHV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OH�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�GHV�GURLWV�
GH�O¶KRPPH��DX�GHOj�GHV�WHUPHV�VWULFWV�GH�OD�GpURJDWLRQ��VRLW�ELHQ�DSSOLTXp��/HV�GURLWV�HW�
OHV�SULQFLSHV�DX[TXHOV�LO�QH�SHXW�rWUH�GpURJp�WHOV�TXH�OH�SULQFLSH�GH�OpJDOLWp��QXOOXP�FULPHQ�
VLQH�OHJH���OH�GURLW�GH�QH�SDV�rWUH�VRXPLV�j�OD�WRUWXUH�HW�j�G¶DXWUHV�PDXYDLV�WUDLWHPHQWV��
OH�GURLW�j�XQ�SURFqV�pTXLWDEOH��HW�OHV�JDUDQWLHV�SURFpGXUDOHV�GH�GpWHQWLRQ�GH�EDVH�GRLYHQW�
rWUH�UHVSHFWpV�j�WRXW�PRPHQW��/HV�OLPLWDWLRQV�TXH�SHXYHQW�FRQQDvWUH�G¶DXWUHV�GURLWV�QH�
GRLYHQW�MDPDLV�DOOHU�DX�GHOj�GH�FH�TXL�HVW�VWULFWHPHQW�H[LJp�SDU�O¶REMHFWLI�G¶XUJHQFH��HW�
WRXWH�OLPLWDWLRQ�GRLW�rWUH�LQWHUSUpWpH�GH�PDQLqUH�UHVWULFWLYH��$XFXQ�GURLW�QH�SHXW�rWUH�VXV�
SHQGX�GDQV�VD�WRWDOLWp�

E�� (Q�VLWXDWLRQ�GH�FRQIOLW DUPp��OH�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�KXPDQLWDLUH��',+��V¶DSSOLTXH��SDUDOOq�
OHPHQW�DX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��SRXU�UpJLU�OD�FRQGXLWH�GHV�SDUWLHV�DX�
FRQIOLW� /HV�FRPSRUWHPHQWV�DVVRFLpV�j�XQ�FRQIOLW DUPp��FRQIRUPpPHQW�DX�',+��QH�GRLYHQW�
SDV�rWUH�SRXUVXLYLV�FRPPH�DFWHV�GH�©�WHUURULVPH�ª��/HV�DFWHV�DVVLPLODEOHV�j�GHV�FULPHV�
GH�JXHUUH�GRLYHQW�rWUH�SRXUVXLYLV�HQ�WDQW�TXH�WHOV�

&RPPHQWDLUH���
a) En vertu du droit international des droits de l’homme, les dérogations à certaines obligations en ma-
WLqUH�GH�GURLWV�GH�O¶KRPPH�QH�VRQW�DXWRULVpHV�TX¶HQ�FDV�G¶pWDW�G¶XUJHQFH�RI¿FLHOOHPHQW�SURFODPp��ORUVTXH�
la guerre ou un autre danger public exceptionnel menace la vie de la nation (article 4 du PIDCP, article 
15 de la CEDH). Toute dérogation de ce type doit être exceptionnelle et temporaire, doit être conforme 
au droit national et compatible avec les autres obligations du droit international, et doit être strictement 
QpFHVVDLUH��SURSRUWLRQQpH�HW�OLPLWpH�SRXU�UpSRQGUH�j�XQH�PHQDFH�VSpFL¿TXH�j�OD�YLH�GH�OD�QDWLRQ���Legal 
Commentary to the ICJ Berlin Declaration, (en anglais), CJI, 2008, pp. 28-32). « [L]e simple fait qu’une 
GpURJDWLRQ�DGPLVH�j�XQH�GLVSRVLWLRQ�VSpFL¿TXH�SXLVVH�rWUH�HQ�VRL�H[LJpH�SDU�OHV�FLUFRQVWDQFHV�QH�GLVSHQVH�
SDV� GH�PRQWUHU� pJDOHPHQW� TXH� OHV�PHVXUHV� VSpFL¿TXHV� SULVHV� FRQIRUPpPHQW� j� FHWWH� GpURJDWLRQ� VRQW�
dictées par les nécessités de la situation. Dans la pratique, cela garantira qu’aucune disposition du Pacte 
(…) ne puisse être entièrement inapplicable au comportement d’un État partie. (...) » (CCPR, Observation 
générale n°29, UN. Doc. CCPR/C/21/Rev.1/Add.11, 2001, para. 4).

Les dérogations ne doivent pas affecter les droits auxquels il ne peut être dérogé en vertu du droit conven-
tionnel ou coutumier et des interdictions de jus cogens. Les droits indérogeables comprennent le droit à la 
YLH���OH�GURLW�GH�QH�SDV�rWUH�VRXPLV�j�OD�WRUWXUH�RX�j�G¶DXWUHV�SHLQHV�RX�WUDLWHPHQWV�FUXHOV��LQKXPDLQV�RX�
GpJUDGDQWV���OH�GURLW�GH�QH�SDV�rWUH�VRXPLV�j�O¶HVFODYDJH�RX�j�OD�VHUYLWXGH���OH�GURLW�GH�QH�SDV�rWUH�VRXPLV�
j�XQH�GLVSDULWLRQ�IRUFpH���OH�GURLW�GH�QH�SDV�rWUH�HPSULVRQQp�SRXU�PDQTXHPHQW�j�XQH�REOLJDWLRQ�FRQWUDF-
WXHOOH���OH�GURLW�j�OD�UHFRQQDLVVDQFH�GH�VD�SHUVRQQDOLWp�MXULGLTXH�HQ�WRXV�OLHX[���OH�GURLW�GH�QH�SDV�rWUH�
condamné pour des actes qui, au moment où ils ont été commis, ne constituaient pas des infractions au 
UHJDUG�GX�GURLW�QDWLRQDO�RX�LQWHUQDWLRQDO��RX��TXL�Q¶pWDLHQW�SDV�SUHVFULWV�SDU�XQH�ORL�FODLUHPHQW�DFFHVVLEOH�� 
et le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Certains droits et obligations qui ne sont 
pas expressément indérogeables en vertu de la CEDH et du PIDCP ont néanmoins été considérés comme 
des garanties essentielles applicables à tout moment : il s’agit notamment des garanties fondamentales 
du droit à un procès équitable, du droit de contester la légalité de sa détention et, plus généralement, de 
l’interdiction de la détention arbitraire, des garanties procédurales fondamentales telles que l’accès rapide 
à un avocat et à un tribunal en cas de détention, et du droit à un recours effectif (voir par exemple, l’Ob-
servation générale n° 29 du Comité des droits de l’homme).

,O�HVW�HVVHQWLHO��SRXU�JDUDQWLU�OD�OpJLWLPLWp�GH�OD�GpURJDWLRQ��TX¶LO�\�DLW�XQ�FRQWU{OH�MXGLFLDLUH�HI¿FDFH�GH�OD�MXV-
WL¿FDWLRQ�GH�FHV�GLVSRVLWLRQV�©�G¶XUJHQFH�ª��DLQVL�TXH�GH�OD�QDWXUH�GHV�GURLWV�DX[TXHOV�LO�HVW�GpURJp��,O�V¶DJLW�
alors d’évaluer s’il existe « une situation de crise ou de danger exceptionnel et imminent qui affecte l’en-
semble de la population et constitue une menace pour la vie organisée de la communauté composant l’État. » 
(Lawless c. Irlande��&('+��UHTXrWH�Q����������DUUrW�GX����QRYHPEUH��������A et autres c. Royaume-Uni, 
CEDH, requête n° 3455/05, arrêt du 19 février 2009). Là où le rôle judiciaire est souvent essentiel est lors-
TX¶LO�V¶DJLW�G¶pYDOXHU�VL�GHV�PHVXUHV�SDUWLFXOLqUHV�VRQW�MXVWL¿pHV�FRPPH�pWDQW�©�VWULFWHPHQW�QpFHVVDLUHV�HW�
proportionnées » au regard de cette situation d’urgence, et si elles respectent bien le principe de non-dis-
crimination. (voir Legal Commentary to the ICJ Geneva Declaration, (en anglais), CIJ, 2011, Principe 4).

Les juges doivent veiller à ce que les droits indérogeables soient protégés à tout moment, y compris 
ORUVTXH�OH�GURLW�SpQDO�PDQTXH�GH�FODUWp�HW�GH�VSpFL¿FLWp�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OD�SURWHFWLRQ�FRQWUH�OD�WRUWXUH�
ou d’autres traitements inhumains ou dégradants, et la protection contre la détention arbitraire et les 
procès inéquitables.

https://www.icj.org/wp-content/uploads/2012/04/Legal-Commentary-to-the-ICJ-Berlin-DeclarationNo.1-Human-Rights-Rule-of-Law-series-2009.pdf
https://undocs.org/fr/CCPR/C/21/Rev.1/Add.11
https://undocs.org/fr/CCPR/C/21/Rev.1/Add.11
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2011/05/ICJ-genevadeclaration-publication-2011.pdf
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b) Le droit international humanitaire (DIH) prévoit, parallèlement au droit international des droits de 
l’homme et au droit pénal international (DPI), des normes internationales acceptées régissant la conduite 
PHQpH�SHQGDQW��HW�HQ�UHODWLRQ�DYHF��XQ�FRQÀLW�DUPp��/HV�VLWXDWLRQV�GH�WHUURULVPH�QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�
FRQIRQGXHV�DYHF�OHV�VLWXDWLRQV�GH�FRQÀLW�DUPp��8Q�FRQÀLW�DUPp�Q¶H[LVWH�TXH�ORUVTX¶LO�\�D�XVDJH�GH�OD�IRUFH�
HQWUH�eWDWV��RX��GDQV�OH�FDV�G¶XQ�FRQÀLW�QRQ�LQWHUQDWLRQDO��XQH�LQWHQVLWp�VXI¿VDQWH�GHV�KRVWLOLWpV�HW�XQ�GH-
gré d’organisation des parties à ces hostilités (Assessing Damage, Urging Action – Report on the Eminent 
Jurists Panel on Terrorism, Counter-terrorism and Human Rights, (en anglais) ICJ, 2009, pp. 53-56).

Comme l’ont clairement indiqué la résolution 2178 (2014) du Conseil de Sécurité des Nations Unies 
(CSNU) et la plupart des autres résolutions du CSNU ainsi que les traités internationaux relatifs à la lutte 
antiterrorisme de ces dernières années, les États doivent interpréter leurs obligations en matière de lutte 
contre le terrorisme conformément au DIH. L’interprétation de la notion de terrorisme et les poursuites 
SRXU�DFWHV�GH�WHUURULVPHV�QH�GRLYHQW�GRQF�SDV�FRPSURPHWWUH�OH�IRQFWLRQQHPHQW�HI¿FDFH�GX�',+��&¶HVW�
FH�TXH�UHÀqWH�QRWDPPHQW�OH�FRQVLGpUDQW����GH�OD�'LUHFWLYH��TXL�VWLSXOH�TXH�FHOOH�FL�QH�V¶DSSOLTXH�SDV�DX[�
DFWLYLWpV�GHV�IRUFHV�DUPpHV�HQ�SpULRGH�GH�FRQÀLW�DUPp��TXL�VRQW��HOOHV��UpJLHV�SDU�OH�GURLW� LQWHUQDWLRQDO�
humanitaire.

&RPPH�O¶RQW�VRXOLJQp�OH�&RPLWp�LQWHUQDWLRQDO�GH�OD�&URL[�5RXJH��&,&5��HW�G¶DXWUHV�DFWHXUV��D¿Q�GH�SUpVHU-
ver le bon fonctionnement du DIH, il est nécessaire de distinguer les actes illégaux de terrorisme de la par-
WLFLSDWLRQ�j�XQ�FRQÀLW�SDU�GHV�SHUVRQQHV�UHVSHFWDQW�OH�',+��&H�VRQW�OHV�YLRODWLRQV�GH�FH�GURLW�TXL�GHYUDLHQW�
être poursuivies, idéalement en tant que crimes de guerre (voir la section III.1 ci-dessous sur l’article 3 de 
OD�'LUHFWLYH���&RPPH�O¶D�FRQVWDWp�XQ�WULEXQDO�EHOJH��©�VL�OHV�SDUWLFLSDQWV�j�XQ�FRQÀLW�DUPp�FRPEDWWHQW�HQ�
sachant qu’ils feront de toute façon l’objet de poursuites en vertu du droit pénal commun ou de la législa-
tion sur le terrorisme, il n’y a aucune raison de respecter (au minimum) le droit international humanitaire » 
(Cour d’appel de Gand, décision de l’affaire 939/2019, 8 mars 2019, 26-27).

���� /HV�SULQFLSHV�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�DIIHFWpV�SDU�OHV�LQIUDFWLRQV�
FRQWHQXHV�GDQV�OD�'LUHFWLYH

6.1 Le principe de légalité : Nullum Crimen Sine Lege

/H�SULQFLSH�GH�OpJDOLWp�FRPSUHQG�GH�PXOWLSOHV�pOpPHQWV��H[SRVpV�FL�GHVVRXV��TXL�RQW�OD�SRVVLELOLWp�
G¶rWUH�DIIDLEOLV�ORUV�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GHV�LQIUDFWLRQV�FRQWHQXHV�GDQV�OD�'LUHFWLYH��,O�H[LJH�OD�
QRQ�UpWURDFWLYLWp��OH[�SUHYLDH���OD�VpFXULWp�HW�OD�FODUWp�MXULGLTXHV��OH[�FHUWD���DLQVL�TXH�O¶DSSOLFD�
WLRQ�HW�O¶LQWHUSUpWDWLRQ�VWULFWHV�GX�GURLW�SpQDO��OH[�VWULFWD���&H�SULQFLSH�VH�WURXYH�UHIOpWp GDQV�OHV�
V\VWqPHV�QDWLRQDX[�HW�LQWHUQDWLRQDX[��SDU�H[HPSOH�j�O¶DUWLFOH������GH�OD�&('+��DUWLFOH�������GH�
OD�'pFODUDWLRQ�XQLYHUVHOOH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��DUWLFOH����GX�3,'&3��DUWLFOHV�����QXOOXP�FULPHQ�
VLQH�OHJH��HW�����QXOOD�SRHQD�VLQH�OHJH��GX�6WDWXW�GH�OD�&3,���&¶HVW�GRQF�XQ�GURLW�SURWpJp�SDU�OH�
GURLW�LQWHUQDWLRQDO��HW�O¶XQ�GHV�SULQFLSHV�IRQGDPHQWDX[�GX�GURLW�SpQDO��GRQW�GpSHQG�OD�OpJLWLPLWp�
GHV�UpSRQVHV�GH�MXVWLFH�SpQDOH�

&RPSWH�WHQX�GH�O¶DPSOHXU�HW�GX�ULVTXH�G¶DEXV�OLpV�j�FHUWDLQHV�LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV��OHV�MXJHV�RQW�
XQ�U{OH�FUXFLDO�j�MRXHU�GDQV�OD�SURWHFWLRQ�FRQWUH�O¶DSSOLFDWLRQ�DUELWUDLUH�GX�GURLW�SpQDO��,OV�GRLYHQW�
YHLOOHU�j�FH�TXH�FHOXL�FL�UpSRQGH�DX[�H[LJHQFHV�VWULFWHV�GH�OpJDOLWp�FRQWHQXHV�GDQV�OHV�SULQFLSHV�
IRQGDPHQWDX[�GH�QXOOXP�FULPHQ�VLQH� OHJH�HW�QXOOD�SRHQD�VLQH� OHJH� �SDV�GH�FULPH�QL�GH�SHLQH�
VDQV�ORL���,O�HVW�SDUIRLV�SRVVLEOH�GH�SRXUVXLYUH�XQH�SHUVRQQH�HQ�O¶DEVHQFH�G¶XQ�DFWH�GH�WHUURULVPH�
DFFRPSOL��GDQV�OH�FDV�SDU�H[HPSOH�G¶XQH�LQIUDFWLRQ�QRQ�FRQVRPPpH��PDLV�LO�IDXW�YHLOOHU�j�QH�SDV�
IUDQFKLU�OD�OLJQH�URXJH�TXL�FRQVLVWHUDLW�j�SRXUVXLYUH�OHV�LQGLYLGXV�XQLTXHPHQW�VXU�OD�EDVH�GH�FH�
TX¶LOV�DXUDLHQW�SX�SHQVHU�IDLUH��HW�QRQ�GH�FH�TX¶LOV�RQW�HIIHFWLYHPHQW�IDLW��/HV�MXJHV�GRLYHQW�pJDOH�
PHQW�VH�SUpPXQLU�FRQWUH�O¶pURVLRQ�GH�O¶H[LJHQFH�G¶LQWHQWLRQ��PHQV�UHD��UHODWLYH�DX�FRPSRUWHPHQW�
FRQVWLWXWLI�GH�O¶LQIUDFWLRQ��DFWXV�UHD���pOpPHQW�HVVHQWLHO�GH�OD�FXOSDELOLWp�SpQDOH��,OV�GRLYHQW�UHMHWHU�
O¶LQWURGXFWLRQ�GH�SUpVRPSWLRQV�G¶LQWHQWLRQ��SDU�H[HPSOH�� O¶LGpH�TXH�YR\DJHU�GDQV�XQH�FHUWDLQH�
]RQH� LPSOLTXHUDLW� O¶LQWHQWLRQ�GH�PHQHU�GHV� DFWLYLWpV� WHUURULVWHV��� TXL� pURGHUDLW� OD� SUpVRPSWLRQ�
G¶LQQRFHQFH�HW�OD�FKDUJH�GH�OD�SUHXYH�GDQV�OHV�DIIDLUHV�SpQDOHV�

�������3ULQFLSH�GH�QRQ�UpWURDFWLYLWp�

/HV�MXJHV�HW�OHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OH�SULQFLSH�GH�QRQ�UpWURDFWLYLWp�VRLW�
VWULFWHPHQW�UHVSHFWp��GH�VRUWH�TXH�VHXOV�OHV�FULPHV�FODLUHPHQW�pWDEOLV�SDU�OD�ORL�DX�PRPHQW�GH�OHXU�
FRPPLVVLRQ�VRLHQW�SRXUVXLYLV�

https://www.icj.org/wp-content/uploads/2012/04/Report-on-Terrorism-Counter-terrorism-and-Human-Rights-Eminent-Jurists-Panel-on-Terrorism-series-2009.pdf
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&RPPHQWDLUH�� Il est incontestable, aussi bien dans le droit pénal national qu’international, que les crimes 
doivent être clairement établis en droit au moment de leur commission. Le Comité des droits de l’homme 
des Nations Unies constatant que des violations découlaient de condamnations pour infractions terro-
ristes en vertu d’une législation qui n’existait pas au moment des infractions alléguées, a noté qu’il n’était 
SDV�VXI¿VDQW�TXH� OD� ORL�HQ�YLJXHXU�j� O¶pSRTXH� LQFULPLQH�G¶DXWUHV� LQIUDFWLRQV�SHUWLQHQWHV�DX[TXHOOHV�GHV�
peines similaires s’appliquaient. (CDH des Nations unies, Communication No. 981/2001, UN Doc. CCPR/
C/78/D/981/2001). La manière dont le droit préexistant est interprété et appliqué dans la pratique doit 
également être prévisible pour ne pas constituer, de fait, une application rétroactive de la loi. (-RUJLF�F��
$OOHPDJQH� CEDH, requête n° 74613/01, arrêt du 12 octobre 2007, para. 109-113)

Les sanctions doivent également être prescrites dans la loi préexistante, comme le veut le principe connexe 
de nulla poene sine lege. Une peine plus lourde que celle en vigueur au moment de la commission de 
l’infraction ne peut être imposée. Les mesures visant à augmenter la sévérité des sanctions de manière ré-
troactive, en fonction des impératifs politiques du moment, par exemple à la suite d’un attentat terroriste, 
ne sont conformes ni à ce principe ni aux dispositions de la CEDH et au PIDCP. (Voir par exemple :HOFK�F��
5R\DXPH�8QL, CEDH, requête n° 17440/90, arrêt du 9 février 1995).

��������&ODUWp��SUpFLVLRQ�HW�SUpYLVLELOLWp

D� /HV�MXJHV�GRLYHQW�V¶DVVXUHU�TXH�O¶LQIUDFWLRQ�HQ�TXHVWLRQ�HVW�VXIILVDPPHQW FODLUH�HW�FHU�
WDLQH�SRXU�SHUPHWWUH�j�O¶LQGLYLGX�GH�GpWHUPLQHU�DYHF�XQ�GHJUp�UDLVRQQDEOH�GH�FHUWLWXGH
FRPPHQW�HOOH�SRXUUDLW�O¶DIIHFWHU��/HV�ORLV�QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�UpGLJpHV�GH�PDQLqUH�YDJXH
HW�WURS�JpQpUDOH��TXL�ULVTXHUDLW�G¶HQWUDvQHU�XQH�DSSOLFDWLRQ�DUELWUDLUH��/HV�MXJHV�GRLYHQW
FKHUFKHU�j�JDUDQWLU�O¶DSSOLFDWLRQ�FRKpUHQWH��SUpYLVLEOH�HW�pTXLWDEOH�GH�OD�ORL��VDQV�GLVFULPL�
QDWLRQ�IRQGpH�VXU�OH�VWDWXW��HW�j�FH�TXH�OD�ORL�VRLW�LQWHUSUpWpH�GH�PDQLqUH�UHVWULFWLYH��YRLU
������FL�GHVVRXV��

E� (Q�UHQGDQW�GHV�MXJHPHQWV�GDQV�GHV�DIIDLUHV�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH��OHV�MXJHV�GRLYHQW
YLVHU�j�FRQWULEXHU�j�OD�SUpYLVLELOLWp�GH�O¶DSSOLFDWLRQ�GH�FHV�LQIUDFWLRQV�HQ�H[SOLTXDQW�OHV�PR�
WLIV�GH�OHXUV�GpFLVLRQV��HQ�V¶LQVSLUDQW�GHV�QRUPHV�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�HW�HQ�GpYHORSSDQW
OD�MXULVSUXGHQFH��/HV�MXULVSUXGHQFHV�GHV�eWDWV�PHPEUHV�GH�O¶8(�HW�G¶DXWUHV�MXULGLFWLRQV�
DLQVL�TXH�GH�OD�&-8(��GH�OD�&RXU�HXURSpHQQH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�HW�GHV�RUJDQHV�FRQYHQ�
WLRQQHOV�GH�O¶218��SHXYHQW�IRXUQLU�GHV�RULHQWDWLRQV�XWLOHV��SHUVXDVLYHV�HW��SDUIRLV��REOLJD�
WRLUHV�

&RPPHQWDLUH�� Le principe de légalité exige que le comportement incriminé soit décrit dans un langage 
SUpFLV�HW�VDQV�DPELJXwWp�TXL�Gp¿QLW�SUpFLVpPHQW�O¶LQIUDFWLRQ�SXQLVVDEOH�HW�OD�GLVWLQJXH�FODLUHPHQW�G¶XQ�FRP-
portement qui ne le serait pas ou serait passible de sanctions différentes. Ce principe exige que la loi soit « 
raisonnablement prévisible dans son application et ses conséquences » (ECOSOC des Nations unies, Rap-
port de R. Goldman, Expert indépendant des Nations unies sur la protection des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, UN Doc. E/CN.4/2005/103, 2005). Comme la Cour eu-
URSpHQQH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�O¶D�LQGLTXp�j�PDLQWHV�UHSULVHV��XQH�LQIUDFWLRQ�GRLW�rWUH�VXI¿VDPPHQW�FODL-
UHPHQW�Gp¿QLH�SDU�OD�ORL�SRXU�TXH�©�O¶LQGLYLGX�SXLVVH�VDYRLU�j�SDUWLU�GX�OLEHOOp�GH�OD�FODXVH�SHUWLQHQWH�HW��DX�
besoin, à l’aide de son interprétation par les tribunaux, quels actes et omissions engagent sa responsabili-
té. » (.RNNLQDNLV�F��*UqFH, CEDH, requête n° 14307/88, arrêt du 25 mai 1993, para. 52). L’ensemble des 
éléments essentiels constitutifs de l’infraction, y compris le comportement et l’intention individuels (voir 
FL�GHVVRXV���GRLYHQW�GRQF�rWUH�SUpYLVLEOHV�HW�FODLUHPHQW�Gp¿QLV�SDU�OD�ORL��8Q�UDSSRUW�UpFHQW�GH�O¶218'&
LQGLTXH�TXH�©�WDQW�OH�FRPSRUWHPHQW�GH�VRXWLHQ��IDFLOLWHU��SUpSDUHU��¿QDQFHU��IRXUQLU�XQ�VRXWLHQ�PDWpULHO�
TXH�OH�FRPSRUWHPHQW�VRXWHQX��O¶DFWH�YLROHQW��GRLYHQW�rWUH�Gp¿QLV�G¶XQH�PDQLqUH�TXL�UHVSHFWH�OH�SULQFLSH�GH
légalité. » (ONUDC, Manuel sur les dimensions de genre dans les ripostes pénales au terrorisme, 2019).

Dans certains cas, les juges ne seront pas en mesure de compenser les lacunes de la loi sans s’engager 
eux-mêmes dans un processus législatif de nature imprévisible (-RUJLF� F�� $OOHPDJQH, para. 109-113). 
Comme l’a fait remarquer la Cour européenne des droits de l’homme : « Il faudra toujours élucider les 
points douteux et s’adapter aux changements de situation. » (6FRSROOD�F��,WDOLH��Q���), CEDH, requête n° 
10249/03, arrêt du 17 septembre 2009, para. 100). Un raisonnement judiciaire clair qui prend en compte 
et respecte le droit des droits de l’homme jouera un rôle important dans la protection de ce principe de 
légalité.

Les limitations de l’accès du public aux décisions judiciaires, y compris dans les affaires de lutte contre le 
WHUURULVPH�GDQV�FHUWDLQV�SD\V�HXURSpHQV��VRXOqYHQW�GHV�SUREOqPHV�GH�VpFXULWp�MXULGLTXH�HW�GHV�FRQÀLWV�
avec le droit d’accès à l’information sur des questions d’intérêt public concernant la sécurité et les droits 
de l’homme. En Belgique, par exemple, aucune des décisions judiciaires en matière de lutte contre le ter-
rorisme n’est accessible au public.

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G05/106/95/PDF/G0510695.pdf?OpenElement
https://www.unodc.org/documents/terrorism/Publications/GENDER/19-01529_HB_Gender_Criminal_Justice_F_ebook.pdf
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�������,QWHUSUpWDWLRQ�VWULFWH�GX�GURLW�SpQDO�HQ�IDYHXU�GH�O¶DFFXVp

/D� ORL� GRLW� rWUH� VWULFWHPHQW�DSSOLTXpH�HW� LQWHUSUpWpH�GH�PDQLqUH� UHVWULFWLYH�� /H�PRLQGUH�GRXWH�
FRQFHUQDQW�OD�SRUWpH�GHV�FULPHV�GRLW�rWUH�UpVROX�HQ�IDYHXU�GH�O¶DFFXVp��/HV�MXJHV�GRLYHQW�LQWHUSUp�
WHU�OD�SRUWpH�GH�O¶LQIUDFWLRQ�GH�PDQLqUH�UHVWULFWLYH��FRQIRUPpPHQW�DX�FDGUH�MXULGLTXH�GHV�GURLWV�GH�
O¶KRPPH�HW�DX[�SULQFLSHV�GX�GURLW�SpQDO�

&RPPHQWDLUH���/H�GURLW�SpQDO�Q¶HVW�GHVWLQp�j�rWUH�XWLOLVp�TX¶j�WLWUH�H[FHSWLRQQHO���F¶HVW�XQ�RXWLO�GH�SRLGV�j�
utiliser en dernier recours (ultimo ratio). Comme la Cour européenne des droits de l’homme l’a souvent 
précisé, la loi doit être interprétée et appliquée « de manière à assurer une protection effective contre les 
poursuites, les condamnations et les sanctions arbitraires » (voir 6WUHOHW]��.HVVOHU�HW�.UHQ]�F��$OOHPDJQH, 
CEDH, requête n° 34044/96, arrêt du 22 mars 2001, para. 50). De ce principe découle deux éléments 
importants : le droit pénal doit être strictement appliqué et interprété de manière restrictive (lex stricta), 
et toute ambiguïté doit être résolue en faveur de l’accusé. Il ne doit donc pas être interprété de manière 
extensive au détriment de l’accusé, par le biais d’analogies par exemple (Statut de Rome de la CPI, article 
���E����3DUOHPHQW�HXURSpHQ��Résolution du Parlement européen du 22 mai 2012 sur une approche de 
l’Union européenne en matière de droit pénal, (2010/2310(INI))). Cela résulte du fait que seule la loi peut 
Gp¿QLU�XQ�FULPH�HW�SUHVFULUH�XQH�SHLQH�

/H�©�SULQFLSH�GH�PRGpUDWLRQª�HW�GH�O¶DSSOLFDWLRQ�GX�GURLW�SpQDO�HQ�GHUQLHU�UHVVRUW��XOWLPD�UDWLR��VLJQL¿HQW�
que les procureurs et les juges doivent faire preuve de prudence dans le recours au droit pénal. Ceci est 
mis en avant, notamment, dans l’approche de l’UE en matière de droit pénal (Parlement européen, Ré-
solution du Parlement européen du 22 mai 2012 sur une approche de l’Union européenne en matière de 
droit pénal, (2010/2310(INI))).

�������/D�UHVSRQVDELOLWp�SpQDOH�GRLW�rWUH�LQGLYLGXHOOH��EDVpH�VXU�OH�FRPSRUWHPHQW�
HW�O¶LQWHQWLRQ

/HV�MXJHV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TX¶LO�Q¶\�DLW�GH�SRXUVXLWHV�SpQDOHV�TXH�ORUVTXH�OH�FRPSRUWHPHQW�HW�
O¶LQWHQWLRQ�FRXSDEOH�GH�O¶LQGLYLGX�QH�O¶LPSRVHQW��FRQIRUPpPHQW�DX[�SULQFLSHV�IRQGDPHQWDX[�GX�
GURLW�SpQDO��6L��HQ�UqJOH�JpQpUDOH��FHWWH�UHVSRQVDELOLWp�HVW�GpWHUPLQpH�SDU�OD�FRQWULEXWLRQ�LQWHQ�
WLRQQHOOH��RX�UHOHYDQW�GH� OD�QpJOLJHQFH��GH� O¶LQGLYLGX�DX�SUpMXGLFH�FDXVp��HOOH�SHXW��GH�PDQLqUH�
H[FHSWLRQQHOOH��pJDOHPHQW�FRXYULU�OHV�FRQWULEXWLRQV�DX�ULVTXH�SUpYLVLEOH�G¶XQ�WHO�SUpMXGLFH��7RXWH�
IRLV��OH�GURLW�SpQDO�QH�GHYUDLW�SDV�SXQLU�OHV�GDQJHUV�DEVWUDLWV�RX�ORUVTX¶LO�Q¶\�D�SDV�GH�OLHQ�LPPpGLDW�
HQWUH�O¶DFFXVp�HW�OH�SUpMXGLFH�¿QDO��

&RPPHQWDLUH�� La Directive s’inscrit dans une tendance croissante de la lutte antiterroriste qui donne au 
droit pénal un rôle de plus en plus « préventif ». Le droit pénal peut jouer un rôle crucial dans la lutte 
contre les comportements qui contribuent de diverses manières au terrorisme. Cependant, l’élargissement 
GH�OD�SRUWpH�GHV�LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV�SRVH�GH�Gp¿V�LPSRUWDQWV��QRWDPPHQW�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OHV�SULQ-
cipes fondamentaux du droit pénal régissant leurs éléments essentiels, tant mentaux que matériels, le 
SULQFLSH�GH�UHVSRQVDELOLWp�LQGLYLGXHOOH�DLQVL�TXH�OD�MXVWL¿FDWLRQ�GX�UHFRXUV�DX�GURLW�SpQDO�

L’intention et la négligence constituent le fondement de la culpabilité morale et de la responsabilité juri-
dique de l’individu pour les infractions liées au terrorisme (l’approche de l’UE en matière de droit pénal re-
FRQQDvW�O¶�©�LQWHQWLRQ�ª�FRPPH�OD�UqJOH�JpQpUDOH�HW�OD�©�QpJOLJHQFH�JUDYH�ª�FRPPH�XQH�H[FHSWLRQ���FHOOH�FL�
peut se produire lorsqu’un devoir spécial de diligence reconnu en droit a été enfreint). Le rôle essentiel de 
l’intention criminelle et du « SULQFLSH�GH�FXOSDELOLWp�LQGLYLGXHOOH��QXOOD�SRHQD�VLQH�FXOSD) » doit être protégé 
lors de l’interprétation et de l’application de toutes les infractions prévues par la Directive. C’est une fois 
qu’un individu est passé de l’intention à l’action et s’est livré à un « acte extérieur », que l’intervention du 
GURLW�SpQDO�SHXW�rWUH�MXVWL¿pH�

En général, cela se produit lorsqu’un préjudice est causé à une valeur protégée (le « principe du préjudice » 
en droit pénal). Le droit pénal peut également sanctionner, de manière exceptionnelle, les crimes non ac-
complis, avant que le préjudice ne survienne ou que le crime n’ait eu lieu, au motif que le comportement 
en question, commis avec une intention criminelle, présente un risque important de préjudice. La Directive 
UHÀqWH�H[SOLFLWHPHQW�O¶H[LJHQFH�VHORQ�ODTXHOOH�XQ�©�GDQJHU�ª�GRLW�GpFRXOHU�GX�FRPSRUWHPHQW�GH�O¶DFFXVp�
pour remplir la dimension objective d’une infraction de terrorisme (voir la section III.3 Provocation). Les 
DFWHV�SUpSDUDWRLUHV��TXL�SHXYHQW�LQFOXUH�OD�SODQL¿FDWLRQ�RX�OD�FRQVSLUDWLRQ�HQ�YXH�GH�FRPPHWWUH�XQH�LQIUDF-
tion terroriste ou d’y contribuer, peuvent également faire l’objet de poursuites si les éléments pertinents 
sont réunis. Il est toutefois essentiel que la loi ne poursuive pas un danger abstrait. Elle ne peut pas punir 
les pensées, quelle que soit la perception qu’a la société du danger que représentent les idées d’un indivi-
du, tant qu’elles ne sont pas converties en actes concrets.

https://www.icc-cpi.int/nr/rdonlyres/add16852-aee9-4757-abe7-9cdc7cf02886/283948/romestatutefra1.pdf
https://www.icc-cpi.int/nr/rdonlyres/add16852-aee9-4757-abe7-9cdc7cf02886/283948/romestatutefra1.pdf
https://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2012-0208+0+DOC+XML+V0//FR
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'DQV�OD�SUDWLTXH��FHSHQGDQW��XQ�FHUWDLQ�QRPEUH�G¶LQIUDFWLRQV�GH�WHUURULVPH�Gp¿QLHV�HQ�GURLW�QDWLRQDO�VXV-
citent des inquiétudes car elles ne sont fondées que sur le comportement de l’individu, sans preuve que ce 
comportement ait eu un effet quelconque ou même créé un danger prévisible de préjudice. Elles passent 
ainsi outre l’intention de contribuer à des actes de terrorisme. Ainsi, la loi française de 2016 qui incriminait 
le fait de consulter « habituellement » un site Internet contenant des messages, des images ou des repré-
VHQWDWLRQV�FRQVLGpUpV�FRPPH�©�LQFLWDQW�ª�RX�©�JORUL¿DQW�ª�OH�WHUURULVPH��loi n° 2016-731 du 4 juin 2016 
PRGL¿DQW�O¶DUWLFOH�����������GX�FRGH�SpQDO��D�pWp�DEURJpH�SDU�OD�&RXU�FRQVWLWXWLRQQHOOH�HQ�IpYULHU�������
La Cour a estimé que le simple fait d’accéder à ces sites ne constituait pas une contribution prévisible à 
une infraction terroriste (Décision n° 2016-611 CPPQ du 10 février 2017) : « OHV�GLVSRVLWLRQV�FRQWHVWpHV�
Q¶LPSRVHQW�SDV�TXH�O¶DXWHXU�GH�OD�FRQVXOWDWLRQ�KDELWXHOOH�GHV�VHUYLFHV�GH�FRPPXQLFDWLRQ�DX�SXEOLF�HQ�OLJQH�
FRQFHUQpV�DLW�OD�YRORQWp�GH�FRPPHWWUH�GHV�DFWHV�WHUURULVWHV�QL�PrPH�OD�SUHXYH�TXH�FHWWH�FRQVXOWDWLRQ�V¶DF�
FRPSDJQH�G¶XQH�PDQLIHVWDWLRQ�GH�O¶DGKpVLRQ�j�O¶LGpRORJLH�H[SULPpH�VXU�FHV�VHUYLFHV ». La Cour a noté que 
« FHV�GLVSRVLWLRQV�UpSULPHQW�GRQF�G¶XQH�SHLQH�GH�GHX[�DQV�G¶HPSULVRQQHPHQW�OH�VLPSOH�IDLW�GH�FRQVXOWHU�
j�SOXVLHXUV�UHSULVHV�XQ�VHUYLFH�GH�FRPPXQLFDWLRQ�DX�SXEOLF�HQ�OLJQH��TXHOOH�TXH�VRLW�O¶LQWHQWLRQ�GH�O¶DXWHXU�
GH�OD�FRQVXOWDWLRQ��. ».

Étant donné que toute sanction doit correspondre à la culpabilité de l’individu, c’est la contribution de 
l’individu à ce préjudice ou à ce risque, telle que mesurée par son comportement et son intention, qui 
GRLW�rWUH�SXQLH��%LHQ�TXH�OH�SUpMXGLFH�¿QDO�SXLVVH�SDUIRLV�rWUH�FDXVp�SDU�XQ�WLHUV��©�XQH�LQWHUYHQWLRQ�Sp-
QDOH�SHXW�VH�MXVWL¿HU�VL�OD�SDUWLFLSDWLRQ�LQGLUHFWH�G¶XQ�LQGLYLGX�j�O¶DFWH�UpSUpKHQVLEOH�HVW�VXI¿VDQWH��RX�WRXW�
du moins si l’individu a délibérément créé un risque qu’un tel acte se produise» (Gestion des risques et 
menaces liés aux « combattants terroristes étrangers » : orientations sur une approche conforme aux 
droits de l’homme, OSCE (ODIHR), 2018). Un des principes fondamentaux du droit pénal et des droits de 
l’homme est que « nul ne peut être tenu pénalement responsable pour des actes ou des transactions dans 
lesquels il n’a pas été personnellement impliqué ou auxquels il n’a pas participé de toute autre manière ». 
(Affaire Le Procureur c. Tadic, Arrêt de la Chambre d’appel du 15 juillet 1999, TPIY, n° IT-94-1-A, para. 
������/RUVTX¶LO�Q¶\�D�SDV�GH�OLHQ�GLUHFW�VLJQL¿FDWLI�HQWUH�O¶LQGLYLGX�HW�OH�SUpMXGLFH�RX�OH�ULVTXH�FDXVp���GDQV�
ce contexte d’actes de violence terroriste - le principe de « remoteness », ou principe de causalité, peut 
amener à devoir exclure les poursuites pénales.

6.2. Restriction des libertés de circulation, d’expression, d’association, de  
réunion, des droits à la vie privée, à la vie familiale, et à la participation 
politique : but légitime, nécessité et proportionnalité 

/HV�ORLV�GH�PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�'LUHFWLYH�SHXYHQW��j�SUHPLqUH�YXH�RX�GDQV�OD�PDQLqUH�GRQW�HOOHV�
VRQW�PLVHV�HQ�°XYUH��VHUYLU�j�UHVWUHLQGUH�FHUWDLQV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�HW�OLEHUWpV�IRQGDPHQWDOHV��
WHOV�TXH�OD�OLEHUWp�GH�FLUFXODWLRQ��GH�UpXQLRQ��G¶DVVRFLDWLRQ��G¶H[SUHVVLRQ��OH�GURLW�j�OD�SDUWLFLSD�
WLRQ�SROLWLTXH��j�OD�YLH�SULYpH�RX�j�OD�YLH�IDPLOLDOH��/HV�FODXVHV�OLPLWDWLYHV�GH�OD�&('+�HW�GX�3,'&3�
DXWRULVHQW�FHUWDLQHV�UHVWULFWLRQV��PDLV�XQLTXHPHQW�GDQV�OD�PHVXUH�R��OH�FDGUH�MXULGLTXH�HVW�VWULF�
WHPHQW�DSSOLTXp�D¿Q�GH�QH�SDV�©�SRUWHU�DWWHLQWH�j�O¶HVVHQFH�GH�O¶XQ�GH�FHV�GURLWV�ª��3RXU�FH�IDLUH��
OHV�OpJLVODWHXUV��PDLV�DXVVL�OHV�SURFXUHXUV�HW�OHV�MXJHV��GRLYHQW�H[DPLQHU��D��VL�O¶LQIUDFWLRQ�±�WHOOH�
TX¶HOOH�HVW�LQWHUSUpWpH�HW�H[SULPpH�GDQV�OHV�GRFXPHQWV�G¶DFFXVDWLRQ�±�HVW�FODLUHPHQW�SUHVFULWH�
SDU�OD�ORL����E��VL�OHV�SRXUVXLWHV�VHUYHQW�UpHOOHPHQW�XQ�REMHFWLI�OpJLWLPH��FRPPH�OD�VpFXULWp�QDWLR�
QDOH�GDQV�OH�FDV�GH�OD�SOXSDUW�GHV�PHVXUHV�DQWLWHUURULVWHV�����F��VL�OD�SRXUVXLWH�GH�O¶LQGLYLGX�SHXW�
rWUH�MXVWLILpH FRPPH�pWDQW�DSSURSULpH��QpFHVVDLUH�HW�SURSRUWLRQQpH�j�FHW�REMHFWLI�GDQV�WRXWHV�OHV�
FLUFRQVWDQFHV�GX�FDV�SDUWLFXOLHU���HW��G��VL�O¶LQIUDFWLRQ�HW�WRXWHV�SRXUVXLWHV�TXL�\�VRQW�OLpHV�VRQW�GH�
QDWXUH�GLVFULPLQDWRLUHV�RX�VL�FHV�GHUQLqUHV�VRQW�PHQpHV�DYHF�XQH�LQWHQWLRQ�RX�XQ�HIIHW�GLVFULPLQD�
WRLUH��YRLU�FL�GHVVRXV���/HV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�GHYUDLHQW�pYDOXHU�VL�OH�UHFRXUV�j�GHV�SRXUVXLWHV�
SRXU�XQH�LQIUDFWLRQ�TXL�SRUWH�OH�VWLJPDWH�SDUWLFXOLHU�GX�WHUURULVPH�HVW�MXVWLILp RX�V¶LO�HVW�SRVVLEOH�
G¶DWWHLQGUH�FHW�REMHFWLI� OpJLWLPH�HQ�HQJDJHDQW�GHV�SRXUVXLWHV�SRXU�XQH�DXWUH� LQIUDFWLRQ��RX�HQ�
DGRSWDQW�G¶DXWUHV�PHVXUHV�©�PRLQV� LQWUXVLYHV�ª�SRXU� OHV�GURLWV�G¶LQGLYLGX�TXH�GHV�SRXUVXLWHV�
SpQDOHV�

&RPPHQWDLUH�� Les infractions contenues dans la Directive, y compris les infractions de terrorisme (par 
exemple, les infractions liées aux voyages, à l’incitation ou la « provocation », la participation à des 
JURXSHV�LQWHUGLWV��OH�UHFUXWHPHQW��OH�¿QDQFHPHQW��OH�VRXWLHQ�RX�OD�IDFLOLWDWLRQ��HWF��SHXYHQW�SRUWHU�DWWHLQWH�
aux droits de l’homme, tels que la liberté d’expression, de réunion, d’association, de circulation, le droit à 
la vie privée et le droit à la participation politique, de nombreuses manières.

Dans certaines circonstances, les restrictions de ces droits ou de certains autres droits (droits à la vie 
privée (art. 17 PIDCP, art. 8 CEDH, art. 7 Charte de l’UE), à la manifestation de sa religion (art. 18(3) 
PIDCP, art. 9.2 CEDH, art. 10 Charte de l’UE), liberté d’expression (art. 19 PIDCP, art. 10 CEDH, art. 11 
Charte de l’UE), ou de réunion (art. 21 PIDCP, art. 11 CEDH, art. 12 Charte de l’UE) et d’association (art. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032627231/
https://www.legifrance.gouv.fr/cons/id/CONSTEXT000034033479/
https://www.osce.org/files/f/documents/4/1/458266.pdf
https://www.icty.org/x/cases/tadic/acjug/fr/tad-991507f.pdf
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22, art. 11 CEDH, art. 12 Charte de l’UE)) peuvent être légales et appropriées, voire exigées, en vertu du 
droit international des droits de l’homme. Néanmoins, toute restriction de ces droits doit être clairement 
prescrite par la loi, être nécessaire et proportionnée et être assortie de garanties. Le droit pénal, de par 
sa nature, interfère avec la jouissance des droits de l’homme et doit donc prescrire clairement les circons-
tances exceptionnelles dans lesquelles, par exemple, des propos ou des associations peuvent faire l’objet 
GH�SRXUVXLWHV��/¶DPSOHXU�GH�O¶LQWHUIpUHQFH�GRLW�rWUH�MXVWL¿pH�FRPPH�pWDQW�QpFHVVDLUH��GHUQLHU�UHFRXUV���/H�
UHFRXUV�DX�GURLW�SpQDO��DLQVL�TXH�OD�VDQFWLRQ�VSpFL¿TXH�XWLOLVpH��GRLYHQW�FRQVWLWXHU�XQH�UpSRQVH�SURSRUWLRQ-
née aux actes en question, et être non discriminatoires dans leur intention et leur effet.

Le cadre et l’interprétation larges des infractions dites « préventives » dans le contexte de la lutte contre 
le terrorisme ne répondent pas toujours à ces critères. Le Comité des droits de l’homme des Nations Unies 
D�DLQVL�HVWLPp�TXH�OHV�Gp¿QLWLRQV�WURS�ODUJHV�GHV�LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV�HQ�GURLW�IUDQoDLV�QH�UpSRQGDLHQW�SDV�
aux exigences d’une prescription claire en droit. (CDH des Nations unies, 2EVHUYDWLRQV�¿QDOHV���)UDQFH, 
2015, UN Doc. CCPR/C/FRA/5, para. 10)

(Q�VWDWXDQW�VXU�OHV�DIIDLUHV�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH��HW�D¿Q�G¶pYLWHU�WRXWH�DWWHLQWH�DUELWUDLUH�RX�GLV-
proportionnée aux droits de l’homme, il convient d’accorder une attention particulière aux questions de 
proximité/causalité avec un acte criminel violent de terrorisme et, dans les cas d’infractions accessoires 
ou préparatoires, à la question de savoir si, et de quelle manière, l’infraction est liée à ces actes violents 
ou peut les provoquer ou y contribuer. Pour interpréter et appliquer l’intention nécessaire, il convient de 
se demander si l’accusé avait l’intention de causer ou de contribuer à causer un préjudice par un acte 
WHUURULVWH�YLROHQW��RX�GH�FUpHU�XQ�ULVTXH�SUpYLVLEOH�G¶XQ�WHO�SUpMXGLFH��/HV�MXJHV�GHYUDLHQW�FODUL¿HU�GDQV�OD�
mesure du possible la nature de l’intention requise pour la commission de l’infraction et la manière dont 
elle est établie dans l’affaire particulière dont ils sont saisis.

6.3 Non-discrimination 

/HV�MXJHV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OHV�LQIUDFWLRQV�GH�WHUURULVPH��DLQVL�TXH�OHV�HQTXrWHV�HW�OHV�SRXU�
VXLWHV�TXL�V¶\�UDSSRUWHQW��QH�VRLHQW�SDV�GLUHFWHPHQW�RX�LQGLUHFWHPHQW�GLVFULPLQDWRLUHV��,OV�GRLYHQW�
pJDOHPHQW�FKHUFKHU�j�JDUDQWLU�OH�SULQFLSH�G¶pJDOLWp�GHYDQW�OD�ORL��'HV�JDUDQWLHV�FRQWUH�OD�GLVFULPL�
QDWLRQ�GRLYHQW�rWUH�PLVHV�HQ�SODFH�j�WRXV�OHV�VWDGHV�GH�OD�SURFpGXUH�SpQDOH��/HV�MXJHV�HW�OHV�PD�
JLVWUDWV�GX�SDUTXHW�GRLYHQW�rWUH�DWWHQWLIV�j�OD�SRVVLELOLWp�GH�SUpMXJpV�FRQVFLHQWV�RX�LQFRQVFLHQWV�j�
WRXV�OHV�VWDGHV�GH�O¶HQTXrWH��GHV�SRXUVXLWHV�HW�GHV�SURFqV��HW�GRLYHQW�H[DPLQHU�OHV�SURFpGXUHV�VXL�
YLHV�HW�OHV�GpFLVLRQV�SULVHV�j�OD�UHFKHUFKH�G¶pYHQWXHOOHV�GLVFULPLQDWLRQV�LQMXVWLILpHV� /HV�PRWLIV�GH�
GLVFULPLQDWLRQ�LQWHUGLWV�SDU�OD�ORL�FRPSUHQQHQW�OD�UDFH��OD�FRXOHXU��O¶RULHQWDWLRQ�VH[XHOOH�RX�O¶LGHQ�
WLWp�GH�JHQUH��O¶kJH��OH�VH[H��OD�UHOLJLRQ��OD�ODQJXH��OHV�RSLQLRQV�SROLWLTXHV�RX�DXWUHV��OD�FLWR\HQQHWp��
OD�QDWLRQDOLWp�RX�OH�VWDWXW�PLJUDWRLUH��O¶RULJLQH�QDWLRQDOH��VRFLDOH�RX�HWKQLTXH��O¶DVFHQGDQFH��O¶pWDW�
GH�VDQWp��OH�KDQGLFDS��OD�SURSULpWp��OH�VWDWXW�VRFLR�pFRQRPLTXH��OD�QDLVVDQFH�RX�DXWUH�VWDWXW��DLQVL�
TXH�WRXWH�LQWHUVHFWLRQ�GH�FHV�PRWLIV�

&RPPHQWDLUH���Les motifs de discrimination interdits par le droit international des droits de l’homme sont 
inscrits à l’article 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), les articles 2(1) et 26 du 
PIDCP (qui garantit notamment l’égalité devant la loi et l’égale protection de la loi) tels qu’interprétés et 
appliqués par le Comité des droits de l’homme, l’article 14 de la CEDH et l’article 1 du Protocole 12 à la 
&('+���OD�&KDUWH�VRFLDOH�HXURSpHQQH�UpYLVpH��DUWLFOH�(�����O¶DUWLFOH�����pJDOLWp�GHYDQW�OD�ORL��HW�O¶DUWLFOH����
GH�OD�&KDUWH�GH�O¶8(���O¶DUWLFOH����GH�OD�Convention sur la répression d’actes illicites dirigés contre l’aviation 
civile internationale 2010, la Convention de 1997 pour la répression des attentats terroristes à l’explosif et 
la &RQYHQWLRQ�GH������SRXU�OD�UpSUHVVLRQ�GX�¿QDQFHPHQW�GX�WHUURULVPH).

Il convient de souligner que l’article 21 de la Charte de l’UE et l’article 26 du PIDCP sont des dispositions 
DXWRQRPHV�GH�QRQ�GLVFULPLQDWLRQ��FH�TXL�VLJQL¿H�TX¶HOOHV�V¶DSSOLTXHQW�j�WRXWHV�OHV�ORLV�HW�j�WRXV�OHV�DFWHV�
GHV�eWDWV�HW�QH�VH�OLPLWHQW�SDV�j�XQ�GRPDLQH�VSpFL¿TXH�GH�SURWHFWLRQ��DX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�RX�DX�GURLW�
national. Par conséquent, toutes les lois antiterroristes relèveront nécessairement de leur champ de pro-
tection.

La discrimination peut être directe ou indirecte, intentionnelle ou involontaire - elle peut se produire lors de 
l’enquête, de la collecte, de l’utilisation ou de l’évaluation des preuves, pendant le procès et/ou la condam-
nation. Comme l’a fait remarquer l’ancien Rapporteur Spécial des Nations unies sur la lutte anti-terrorisme 
HW�OHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��OHV�SUDWLTXHV�G¶HQTXrWH�GLVFULPLQDWRLUHV�VRQW�LOOpJDOHV��PDLV�DXVVL�LQHI¿FDFHV���LO�
est essentiel que les individus ne soient pas traités comme des suspects terroristes sur la seule base de 
leur appartenance ethnique, de leur religion ou de toute autre identité réelle ou perçue (Assessing Da-
mage, Urging Action - Report on the Eminent Jurists Panel on Terrorism, Counter-terrorism and Human 
Rights, (en anglais), CJI, 2009, p.165). Bien que le terrorisme ne soit « lié à aucune religion », l’impact 

http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsmtlAMSUVPZr5NwSxcDwgKKo26EvxxEe4g%2f1ZtZQqip0I2B%2f0ihUcnG8Hok4ag8yP%2f6IQ2m88v931xQwirYCTuEVedqa5wGuz1wCwuysjFuV
https://www.icao.int/secretariat/legal/Docs/beijing_convention_multi.pdf
https://www.icao.int/secretariat/legal/Docs/beijing_convention_multi.pdf
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XVIII-9&chapter=18&clang=_fr
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=XVIII-11&chapter=18&lang=fr
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=XVIII-11&chapter=18&lang=fr
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2012/04/Report-on-Terrorism-Counter-terrorism-and-Human-Rights-Eminent-Jurists-Panel-on-Terrorism-series-2009.pdf
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disproportionné de nombreuses poursuites pour terrorisme sur les membres de la population musulmane 
en Europe est bien documenté (voir par exemple Des mesures disproportionnées : l’ampleur grandissante 
des politiques sécuritaires dans les pays de l’EU est dangereuse, Amnesty International, 2017). Cette 
discrimination peut prendre des formes variées, mais elle inclut, par exemple, le fait de considérer des 
preuves de pratique ou de croyance religieuse comme indicateurs d’une intention terroriste.

Les distinctions fondées sur la nationalité ont également suscité de graves préoccupations dans le contexte 
de la lutte anti-terroriste menée par plusieurs États ces dernières années. Les juges ont joué un rôle 
LPSRUWDQW�GDQV�O¶LGHQWL¿FDWLRQ�GH�GLYHUVHV�IRUPHV�GH�GLVFULPLQDWLRQ�j�O¶HQFRQWUH�GHV�pWUDQJHUV�HW�GHV�PL-
JUDQWV��\�FRPSULV�OHV�UpIXJLpV��UHFRQQDLVVDQW�QRWDPPHQW�TX¶LO�Q¶H[LVWH�DXFXQH�©�MXVWL¿FDWLRQ�REMHFWLYH�ª� 
appuyée par des preuves, pour les distinctions fondées sur la nationalité (A & Autres c. Royaume Uni ).

La nécessité « G¶H[DPLQHU�FRPPHQW�OHV�H[SpULHQFHV�HW�OHV�SUDWLTXHV�OLpHV�DX�JHQUH�SHXYHQW�LQIRUPHU�HW�
IDoRQQHU�OD�UpSRQVH�GH�OD�MXVWLFH�SpQDOH�DX�WHUURULVPH�HVW�pJDOHPHQW�GH�SOXV�HQ�SOXV�PLVH�HQ�DYDQW�» 
(ONUDC, Handbook on Gender Dimensions of Criminal Justice Responses to Terrorism, (en anglais), 2019, 
(ci-après dénommé « Rapport UNONUDC 2019 « )). Ceci commence par un examen de la nature et de la 
portée des crimes poursuivis ainsi que des moyens de défense disponibles, des enquêtes, des garanties 
de procès équitables, des sanctions et des mesures d’atténuation. Il est essentiel d’éviter les stéréotypes 
sexistes, notamment les hypothèses qui voudrait réduire les femmes au rôle de « victimes », une caracté-
ristique majeure des erreurs qui ont pu être observées en termes de politique et de poursuites judiciaires 
dans de nombreux États ces dernières années. (Gestion des risques et menaces liés aux « combattants 
terroristes étrangers » : orientations sur une approche conforme aux droits de l’homme, OSCE (ODIHR), 
�������5DSSRUW�218'&��������/H�IDLW�GH�UHIXVHU�DX[�IHPPHV�OD�SRVVLELOLWp�GH�V¶H[SULPHU�HW�GH�SUpVXPHU�
de leur rôle, ou de celui des hommes, en ne se basant que sur leur genre, peut aussi constituer une dis-
crimination illégale. Il est important d’éviter la discrimination indirecte liée à l’impact disproportionné de 
FHUWDLQV�FULPHV�VXU�OHV�IHPPHV��WHOV�TXH�OH�¿QDQFHPHQW�HW�OH�VRXWLHQ�GHV�PHPEUHV�GH�OD�IDPLOOH��RX�OH�IDLW�
d’héberger ou de ne pas signaler un comportement criminel lié aux infractions contenues dans la Directive. 
(Rapport ONUDC 2019).

Pour décider quand poursuivre un individu, femme ou homme, il faut tenir compte de la complexité des 
rôles individuels de chacun. Le rapport de l’ONUDC de 2019 sur les dimensions du genre dans les réponses 
au terrorisme et le rapport des Nations unies de 2017 sur le chemin vers l’extrémisme en Afrique citent 
comme exemple « le pourcentage disproportionné de femmes qui sont contraintes de rejoindre des or-
ganisations terroristes ou extrémistes, notamment Boko Haram, Al-Shabaab et l’État islamique en Irak 
et au Levant ». (PNUD, Sur les chemins de l’extrémisme en Afrique : moteurs, dynamiques et éléments 
déclencheurs, 2017, p. 495). Il faut notamment éviter de poursuivre les femmes victimes de la traite car 
les normes internationales reconnaissent le « principe de non-sanction des victimes de la traite » (Rapport 
2019 de l’ONUDC).

En pratique, dans toute l’Europe et au-delà, des préoccupations se font jour concernant le principe d’éga-
OLWp�GDQV�GH�QRPEUHX[�DVSHFWV�GX�SURFHVVXV�GH�MXVWLFH�SpQDOH��/H�SUR¿ODJH�D��SDU�H[HPSOH��pWp�Gp¿QL�
comme « O¶DVVRFLDWLRQ�V\VWpPDWLTXH�G¶XQ�HQVHPEOH�GH�FDUDFWpULVWLTXHV�SK\VLTXHV��FRPSRUWHPHQWDOHV�RX�
SV\FKRORJLTXHV�j�XQ�FHUWDLQ�W\SH�G¶LQIUDFWLRQ��HW�O¶XWLOLVDWLRQ�GH�FHV�FDUDFWpULVWLTXHV�SRXU�MXVWLILHU OHV�GpFL�
VLRQV�SULVHV�SDU�OHV�VHUYLFHV�GH�SROLFH » (Rapport du rapporteur spécial sur la promotion et la protection des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, 2007, UNDOC A/HRC/4/26, 
para. 33)

/H�SUR¿ODJH�IRQGp�XQLTXHPHQW�VXU�OHV�FDUDFWpULVWLTXHV�LPPXDEOHV�GH�O¶LQGLYLGX��WHOOHV�TXH�O¶RULJLQH�HWK-
nique, et non sur le comportement individuel et la suspicion de criminalité, est illégal. Dans son rapport sur 
le sujet, le Rapporteur Spécial des Nations unies sur la lutte antiterroriste et les droits de l’homme décrit 
O¶LPSDFW�QpJDWLI�GX�SUR¿ODJH��6HORQ�OXL��©�FHWWH�VWLJPDWLVDWLRQ�SHXW�SURYRTXHU�XQ�VHQWLPHQW�GH�PDUJLQDOL-
sation dans les groupes de population visés ».

Le Rapport du Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales dans la lutte antiterroriste, (paragraphes 57-58) indique également que « la victimisation et la 
PDUJLQDOLVDWLRQ�GH�FHUWDLQV�JURXSHV�HWKQLTXHV�RX�UHOLJLHX[�SHXW�VXVFLWHU�XQH�SURIRQGH�Pp¿DQFH�j�O¶pJDUG�GH�
OD�SROLFH�HW�HQWUDYHU�QRWDEOHPHQW�OH�WUDYDLO�GHV�IRUFHV�GH�O¶RUGUH�>���@�/H�PDQTXH�GH�FRQ¿DQFH�HQWUH�OD�SROLFH�
et les communautés peut être particulièrement néfaste dans la lutte antiterroriste. De manière générale, la 
collecte de renseignements est une condition essentielle de la réussite des actions de prévention menées 
par les forces de l’ordre. [...] Pour atteindre leurs objectifs, les stratégies d’application des lois antiterro-
ULVWHV�GHYUDLHQW�GRQF�V¶DWWDFKHU�j�UHQIRUFHU�OD�FRQ¿DQFH�HQWUH�OD�SROLFH�HW�OHV�FRPPXQDXWpV��ª

Si la religion n’est généralement pas mentionnée explicitement dans les affaires de lutte contre le ter-
rorisme, les participants aux tables rondes organisées par le CIJ, ont suggéré que, dans la pratique, la 

https://www.amnesty.org/download/Documents/EUR0153422017FRENCH.PDF
https://www.unodc.org/documents/terrorism/Publications/17-08887_HB_Gender_Criminal_Justice_E_ebook.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/4/1/458266.pdf
https://www.undp.org/content/dam/rba/docs/UNDP-JourneyToExtremism-report-2017-French.pdf
https://undocs.org/fr/A/HRC/4/26
https://undocs.org/fr/A/HRC/4/26
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religion est très souvent et très fortement prise en considération. Il a été suggéré, par exemple, que dans 
certains États membres, les juges tiennent parfois compte de la manière dont les individus pratiquent leur 
religion dans leur raisonnement. Les faits matériels dans le cas en question, couplés avec la manière dont 
l’accusé pratique sa religion, peuvent alors être utilisés à mauvais escient pour établir une « intention » 
de participer au terrorisme ou de contribuer à des infractions terroristes. Les juges et les procureurs s’ap-
puient parfois sur des signaux qui indiqueraient une « pratique de l’islam radical ». 

Dans ces cas-là, il existe un potentiel considérable de discrimination, qu’il convient de reconnaître et 
d’adresser. Il a été mentionné par certains participants à ce projet que lorsque les juges examinent une 
affaire, certains types de preuves qui n’ont rien à voir avec la culpabilité sont parfois cités comme éléments 
déterminants. Par exemple la longueur d’une barbe, le port du hijab ou d’un pantalon plus court peuvent 
rWUH�FRQVLGpUpV�FRPPH�XQH�FRPSRVDQWH�GX�SUR¿O�FULPLQHO�GH� O¶LQGLYLGX��/HV� MXJHV�QH�VHURQW�SHXW�rWUH�
même pas au courant de tous les différents éléments additionnels qui ont pu apparaitre au cours du pro-
FqV��PDLV�FHX[�FL�SHXYHQW�LQÀXHQFHU�OD�GpFLVLRQ�¿QDOH�GH�PDQLqUH�GLVFULPLQDWRLUH�
 

,,,�� ,QIUDFWLRQV�FRQWHQXHV�GDQV�OD�'LUHFWLYH

��� ,QIUDFWLRQV�WHUURULVWHV

Directive UE 2017/541
$UWLFOH���,QIUDFWLRQV�WHUURULVWHV

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soient érigés en infractions terro-
ULVWHV�OHV�DFWHV�LQWHQWLRQQHOV�VXLYDQWV��WHOV�TX¶LOV�VRQW�Gp¿QLV�FRPPH�LQIUDFWLRQV�SDU�OH�GURLW�QDWLRQDO��
qui, par leur nature ou leur contexte, peuvent porter gravement atteinte à un pays ou à une orga-
nisation internationale lorsqu’ils sont commis dans l’un des buts énumérés au paragraphe 2 : a) les 
DWWHLQWHV�j�OD�YLH�G¶XQH�SHUVRQQH��SRXYDQW�HQWUDvQHU�OD�PRUW��E��OHV�DWWHLQWHV�j�O¶LQWpJULWp�SK\VLTXH�
G¶XQH�SHUVRQQH��F��O¶HQOqYHPHQW�RX�OD�SULVH�G¶RWDJH��G��OH�IDLW�GH�FDXVHU�GHV�GHVWUXFWLRQV�PDVVLYHV�
à une installation gouvernementale ou publique, à un système de transport, à une infrastructure, y 
FRPSULV�XQ�V\VWqPH�LQIRUPDWLTXH��j�XQH�SODWHIRUPH�¿[H�VLWXpH�VXU�OH�SODWHDX�FRQWLQHQWDO��j�XQ�OLHX�
public ou une propriété privée, susceptible de mettre en danger des vies humaines ou de produire 
GHV�SHUWHV�pFRQRPLTXHV�FRQVLGpUDEOHV��H��OD�FDSWXUH�G¶DpURQHIV�HW�GH�QDYLUHV�RX�G¶DXWUHV�PR\HQV�
GH�WUDQVSRUW�FROOHFWLIV�RX�GH�PDUFKDQGLVHV��I��OD�IDEULFDWLRQ��OD�SRVVHVVLRQ��O¶DFTXLVLWLRQ��OH�WUDQV-
port, la fourniture ou l’utilisation d’explosifs ou d’armes, y compris d’armes chimiques, biologiques, 
radiologiques ou nucléaires, ainsi que la recherche et le développement pour ce qui est des armes 
FKLPLTXHV��ELRORJLTXHV��UDGLRORJLTXHV�RX�QXFOpDLUHV��J��OD�OLEpUDWLRQ�GH�VXEVWDQFHV�GDQJHUHXVHV��
ou la provocation d’incendies, d’inondations ou d’explosions, ayant pour effet de mettre en danger 
GHV�YLHV�KXPDLQHV��K�� OD�SHUWXUEDWLRQ�RX� O¶LQWHUUXSWLRQ�GH� O¶DSSURYLVLRQQHPHQW�HQ�HDX��HQ�pOHF-
tricité ou toute autre ressource naturelle fondamentale ayant pour effet de mettre en danger des 
YLHV�KXPDLQHV��L��O¶DWWHLQWH�LOOpJDOH�j�O¶LQWpJULWp�G¶XQ�V\VWqPH��WHOOH�TX¶HOOH�HVW�YLVpH�j�O¶DUWLFOH���GH�
la directive 2013/40/UE (…) et l’atteinte illégale à l’intégrité des données, telle qu’elle est visée à 
l’article 5 de ladite directive, dans les cas où l’article 9, paragraphe 4, point c), de ladite directive 
V¶DSSOLTXH��M��OD�PHQDFH�GH�FRPPHWWUH�O¶XQ�GHV�DFWHV�pQXPpUpV�DX[�SRLQWV�D��j�L��

��� /HV�EXWV�YLVpV�DX�SDUDJUDSKH���VRQW� OHV�VXLYDQWV� ��D��JUDYHPHQW� LQWLPLGHU�XQH�SRSXODWLRQ���E��
contraindre indûment des pouvoirs publics ou une organisation internationale à accomplir ou à 
V¶DEVWHQLU�G¶DFFRPSOLU�XQ�DFWH�TXHOFRQTXH���F��JUDYHPHQW�GpVWDELOLVHU�RX�GpWUXLUH� OHV�VWUXFWXUHV�
politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales fondamentales d’un pays ou d’une organi-
sation internationale.

&RQVHLOV
/HV�PHVXUHV�G¶HQTXrWH��OHV�SRXUVXLWHV�RX�OHV�FRQGDPQDWLRQV�SRXU�FULPHV�GH�WHUURULVPH�UHOHYDQW�
GH�O¶DUWLFOH���VRQW�VXVFHSWLEOHV�G¶DYRLU�GH�JUDYHV�UpSHUFXVVLRQV�VXU�OHV�GURLWV�JDUDQWLV�SDU�OH�GURLW�
LQWHUQDWLRQDO�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�DLQVL�TXH�SDU�OD�&KDUWH�GHV�GURLWV�IRQGDPHQWDX[�GH�O¶8(��2Q�
SHQVH�QRWDPPHQW��VHORQ�OHV�FLUFRQVWDQFHV�GH�O¶DIIDLUH��DX�GURLW�DX�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SULYpH��DUWLFOH�
��&('+��DUWLFOH����3,'&3��DUWLFOH���&KDUWH�GH�O¶8(���j�OD�OLEHUWp�G¶DVVRFLDWLRQ��DUWLFOH����&('+��DU�
WLFOH����3,'&3��$UWLFOH����GH�OD�&KDUWH�GH�O¶8(���OD�OLEHUWp�GH�UpXQLRQ��DUWLFOH����GH�OD�&('+��DUWLFOH�
���GX�3,'&3��DUWLFOH����GH�OD�&KDUWH�GH�O¶8(���OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ��DUWLFOH����GH�OD�&('+��DUWLFOH�
���GX�3,'&3��DUWLFOH����GH�OD�&KDUWH�GH�O¶8(���OD�OLEHUWp�GH�UHOLJLRQ�RX�GH�FRQYLFWLRQ��DUWLFOH���GH�
OD�&('+��DUWLFOH����GX�3,'&3��DUWLFOH����GH�OD�&KDUWH�GH�O¶8(���OH�GURLW�j�OD�SDUWLFLSDWLRQ�SROLWLTXH�
�DUWLFOH����GX�3,'&3��HW�OH�GURLW�j�OD�OLEHUWp��DUWLFOH���GH�OD�&('+��DUWLFOH���GX�3,'&3��DUWLFOH���GH�
OD�&KDUWH�GH�O¶8(���/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�VDLVLV�GH�FHV�DIIDLUHV�GHYURQW�GRQF�H[DPLQHU�GDQV�
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TXHOOH�PHVXUH�OD�UHVWULFWLRQ�GH�FHV�GURLWV�HVW�VXIILVDPPHQW FODLUH�HW�SUpYLVLEOH�SRXU�rWUH�SUHVFULWH�
SDU�OD�ORL���GDQV�TXHOOH�PHVXUH�HOOH�SRXUVXLW�YpULWDEOHPHQW�XQ�REMHFWLI�OpJLWLPH�WHO�TXH�OD�SURWHFWLRQ�
GH�OD�VpFXULWp�QDWLRQDOH���VL�HOOH�HVW�QpFHVVDLUH�HW�SURSRUWLRQQpH�j�FHW�REMHFWLI�HW�Q¶HVW�SDV�GLVFUL�
PLQDWRLUH��DUWLFOH����&('+��DUWLFOH�����3,'&3��DUWLFOH����GH�OD�&KDUWH�GH�O¶8(���&(5'���&H�IDLVDQW��
LO�FRQYLHQW�pJDOHPHQW�GH�WHQLU�FRPSWH�GH�OD�JUDYLWp�HW�GH�OD�VWLJPDWLVDWLRQ�SDUWLFXOLqUHV�OLpHV�DX[�
LQIUDFWLRQV� GH� GH� WHUURULVPH�� SDU� RSSRVLWLRQ� DX[� LQIUDFWLRQV� SpQDOHV� RUGLQDLUHV� TXL� SRXUUDLHQW�
pJDOHPHQW�rWUH�DSSOLFDEOHV�

/HV�LQIUDFWLRQV�GH�GURLW�QDWLRQDO�HQ�PDWLqUH�GH�WHUURULVPH�QH�GHYUDLHQW�SDV�DYRLU�XQH�SRUWpH�LQ�
G�PHQW�ODUJH��HW�QH�GHYUDLHQW�SDV�FULPLQDOLVHU�GHV�DFWLYLWpV�OpJLWLPHV�WHOOHV�TXH�OD�SURWHVWDWLRQ�
SROLWLTXH��O¶H[SUHVVLRQ�DUWLVWLTXH�RX�OD�GpIHQVH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�
GHYUDLHQW�DSSOLTXHU�FHV�LQIUDFWLRQV�GH�PDQLqUH�UHVWULFWLYH��HW�GHYUDLHQW�H[DPLQHU��GDQV�FKDTXH�
FDV�LQGLYLGXHO��VL�O¶LQGLYLGX�FRQFHUQp�DXUDLW�SX�UDLVRQQDEOHPHQW�SUpYRLU�TXH�VRQ�FRPSRUWHPHQW�
WRPEHUDLW�VRXV�OH�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ��FRPPH�O¶H[LJH�OH�SULQFLSH�GH�SUHVFULSWLRQ��
/¶H[LJHQFH�G¶�©�LQWHQWLRQ�ª�HQ�GURLW�QDWLRQDO�GRLW�rWUH�LQWHUSUpWpH�FRPPH�H[LJHDQW�XQH�LQWHQWLRQ�
VSpFLILTXH�GH�FRPPHWWUH�O¶DFWH�LQFULPLQp�GDQV�XQ�EXW� HUURULVWH�

/RUVTXH�OH�FRPSRUWHPHQW�HQ�TXHVWLRQ�SHXW�VRXOHYHU�GHV�TXHVWLRQV�G¶LQWpUrW�SXEOLF��QRWDPPHQW�
ORUVTX¶LO�UHOqYH�GH�O¶H[SUHVVLRQ�SROLWLTXH��DUWLVWLTXH�RX�GH�OD�GpIHQVH�GX�GURLW�G¶DXWUXL��OHV�MXJHV�HW�
OHV�SURFXUHXUV�GRLYHQW�H[DPLQHU�GH�WUqV�SUqV�OD�QpFHVVLWp�HW�OD�SURSRUWLRQQDOLWp�GH�O¶HQTXrWH��GHV�
SRXUVXLWHV�RX�GH�OD�FRQGDPQDWLRQ��FRPSWH�WHQX�GX�GURLW�j�OD�OLEHUWp�GH�UpXQLRQ��G¶H[SUHVVLRQ��GX�
GURLW�GH�SDUWLFLSDWLRQ�j�OD�YLH�SROLWLTXH��DUWLFOH����GX�3,'&3��HW�GX�GURLW�GH�GpIHQGUH�OHV�GURLWV�GH�
O¶KRPPH��'pFODUDWLRQ�GHV�1DWLRQV�XQLHV�VXU�OHV�GpIHQVHXUV�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��

/HV� MXJHV� HW� OHV� SURFXUHXUV� GHYUDLHQW� H[DPLQHU� OD� QDWXUH� SRWHQWLHOOHPHQW� GLVFULPLQDWRLUH� GHV�
HQTXrWHV�HW�GHV�SRXUVXLWHV�SRXU� OHV� LQIUDFWLRQV�UHOHYDQW�GX�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH� O¶DUWLFOH����
HQ�SDUWLFXOLHU�GDQV�OHV�FRQWH[WHV�R��OHV�ORLV�DQWLWHUURULVWHV�VRQW�DSSOLTXpHV�GH�PDQLqUH�GLVSUR�
SRUWLRQQpH�j�O¶HQFRQWUH�GH�JURXSHV�UHOLJLHX[��HWKQLTXHV�RX�UDFLDX[�SDUWLFXOLHUV��QRWDPPHQW�GHV�
PLQRULWpV��,O�FRQYLHQW�G¶pYLWHU�GH�V¶DSSX\HU�VXU�GHV�SUHXYHV�SRWHQWLHOOHPHQW�GLVFULPLQDWRLUHV��SDU�
H[HPSOH�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OD�WHQXH�YHVWLPHQWDLUH�RX�OD�SUDWLTXH�UHOLJLHXVH��
�
3HUVRQQH�QH�GHYUDLW�rWUH�FRQGDPQp�SRXU�XQ�FULPH�GH�WHUURULVPH�GX�VHXO�IDLW�GH�VD�SDUWLFLSDWLRQ�
j�XQ�FRQIOLW DUPp�DXTXHO�V¶DSSOLTXH�OH�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�KXPDQLWDLUH��RX�SRXU�GHV�DFWHV�FRPPLV�
GDQV�OD�FRQGXLWH�G¶XQ�FRQIOLW DUPp��FRQVLGpUDQW����GH�OD�GLUHFWLYH���&HFL�QH�SRUWH�SDV�SUpMXGLFH�j�
OD�SRVVLELOLWp�GH�SRXUVXLYUH�XQ�FRPSRUWHPHQW�©�WHUURULVWH�ª�TXL�SRXUUDLW��GDQV�G¶DXWUHV�FLUFRQV�
WDQFHV��rWUH�TXDOL¿p�GH�FULPH�GH�JXHUUH��ORUVTX¶LO�D�OLHX�SHQGDQW�XQ�FRQIOL �DUPp��

&RPPHQWDLUH
/D�Gp¿QLWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH�YLVpH�j�O¶DUWLFOH���GH�OD�'LUHFWLYH�HVW�ODUJH��DYHF�XQ�FKDPS�G¶DSSOL-
cation incertain à plusieurs égards, notamment en ce qui concerne�O¶pWHQGXH�GX�SUpMXGLFH�FRXYHUW��OD�
QDWXUH�GX�EXW�WHUURULVWH�HW�OD�QDWXUH�GH�O¶LQWHQWLRQ�UHTXLVH pour commettre l’infraction. Le respect des 
principes du droit international des droits de l’homme en matière de légalité, de prescription par la loi, de 
nécessité et de proportionnalité exige à la fois des précisions supplémentaires dans la législation nationale 
et une interprétation judiciaire claire et restrictive.

,O�Q¶H[LVWH�SDV�GH�Gp¿QLWLRQ�FRQYHQXH�GX�WHUURULVPH�HQ�GURLW�LQWHUQDWLRQDO��/HV�WHQWDWLYHV�IDLWHV�GH�ORQJXH�
GDWH�DX�QLYHDX�GHV�1DWLRQV�XQLHV��218��SRXU�DGRSWHU�XQH�Gp¿QLWLRQ�GDQV�OH�FDGUH�GX�SURMHW�GH�&RQYHQWLRQ�
Générale Sur Le Terrorisme International n’ont pas porté leurs fruits. Les Rapporteurs Spéciaux successifs 
des Nations unies sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
dans la lutte contre le terrorisme ont exprimé leur inquiétude face aux efforts visant à renforcer les ap-
proches préventives en matière de droit pénal appliqué au terrorisme, en l’absence d’une compréhension 
commune de ce que le terme « terrorisme » recouvre.

Ainsi, selon l’ancien Rapporteur Spécial des Nations unies sur la lutte contre le terrorisme et les droits de 
l’homme, Martin Scheinen : « /¶DEVHQFH�GH�GpILQLWLRQ XQLYHUVHOOH��FRPSOqWH�HW�SUpFLVH�GX�©�WHUURULVPH�ª�
SRVH�XQ�SUREOqPH�SRXU�OD�SURWHFWLRQ�HIIHFWLYH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�GDQV�OD�OXWWH�DQWLWHUURULVWH���«��,O�
HVW�HVVHQWLHO�HQ�DWWHQGDQW�GH�YHLOOHU�j�FH�TXH�OH�WHUPH�©�WHUURULVPH�ª�QH�VRLW�HPSOR\p�TXH�SRXU�GpVLJQHU�
GHV�DFWHV�YpULWDEOHPHQW�WHUURULVWHV� » (Rapport du Rapporteur spécial sur la promotion et la protection 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, voir également Section I 
ci-dessus)

https://undocs.org/fr/A/HRC/4/26
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Plus récemment, en 2019, l’actuelle Rapporteuse spéciale des Nations unies sur la lutte contre le terro-
ULVPH�HW�OHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�D�UpLWpUp�FHV�SUpRFFXSDWLRQV�HW�VRXOLJQp�O¶LPSDFW�GH�Gp¿QLWLRQV�WURS�ODUJHV�
sur la société civile :
« La mise en œuvre, par les États, du cadre de lutte antiterroriste du Conseil de sécurité se caractérise 
SDU�O¶DSSDULWLRQ�j�O¶pFKHOOH�PRQGLDOH�GH�Gp¿QLWLRQV�WURS�JpQpUDOHV�HW�YDJXHV�GX�WHUURULVPH��&HV�Gp¿QLWLRQV�
peuvent donner lieu à des violations involontaires des droits de l’homme et ont été délibérément utilisées 
de manière abusive et ciblée contre un grand nombre de groupes, de personnes et d’activités, notamment 
des acteurs de la société civile, des défenseurs des droits de l’homme, des journalistes, des représen-
tants de groupes minoritaires, des militants syndicaux, des représentants de peuples autochtones et des 
membres de l’opposition politique. » (Rapport de la Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste)

/H�&RPLWp�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�GHV�1DWLRQV�8QLHV�D�UpJXOLqUHPHQW�HVWLPp�TXH�GHV�Gp¿QLWLRQV�WURS�ODUJHV�
des infractions terroristes en droit interne étaient contraires à l’exigence de légalité, notamment à l’égard 
de la France (Comité des droits de l’homme des Nations unies, 2EVHUYDWLRQV�¿QDOHV���)UDQFH) et de la Bel-
gique (Comité des droits de l’homme des Nations unies, 2EVHUYDWLRQV�¿QDOHV���%HOJLTXH (2004), UN DOC 
CCPR CO/81/BEL.).

Bien que les législations nationales de nombreux États membres de l’UE aient introduit des infractions 
principales de terrorisme avant même l’adoption de la Directive, un grand nombre de ces dispositions sont 
IRUPXOpHV�GH�PDQLqUH�VLPLODLUH�j�O¶DUWLFOH����%HOJLTXH��DUWLFOH�����GX�FRGH�SpQDO���3D\V�%DV��DUWLFOH����D�
du code pénal). Les avocats, juges et procureurs consultés dans six États membres pris en compte dans 
la préparation de ce Guide (Italie, Espagne, Belgique, Pays-Bas, Allemagne, France), ont exprimé leur 
LQTXLpWXGH�TXDQW�j�OD�SRUWpH�HW�DX�PDQTXH�GH�VpFXULWp�MXULGLTXH�GHV�Gp¿QLWLRQV�QDWLRQDOHV�GX�WHUURULVPH��
&HWWH�LQTXLpWXGH�D�PrPH�pWp�H[SULPpH�GDQV�GHV�VLWXDWLRQ�R��OHV�Gp¿QLWLRQV�HQ�GURLW�QDWLRQDO�VRQW��GH�IDLW��
plus restrictives que celle de l’article 3.

&HUWDLQV�eWDWV�PHPEUHV�RQW�GHV�Gp¿QLWLRQV�GX�WHUPH�©�LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH�ª�TXL�VRQW�SDUIRLV�SOXV�ODUJHV�
que l’article 3 et qui pourraient devoir être interprétées de manière plus restrictive à la lumière de la Direc-
WLYH��3DU�H[HPSOH��OD�Gp¿QLWLRQ�LWDOLHQQH��DUWLFOH����VH[LHV�GX�FRGH�SpQDO�LWDOLHQ��G¶XQH�©�LQIUDFWLRQ�WHUUR-
riste » est conforme à celle de la Directive dans la mesure où elle fournit une liste d’infractions considérées 
comme terroristes lorsqu’elles sont commises dans un but terroriste. L’intention requise est toutefois un 
SHX�PRLQV�VSpFL¿TXH�TXH�FHOOH�SUpYXH�SDU�OD�'LUHFWLYH�HW�Q¶H[LJH�TXH�O¶LQWHQWLRQ�GH�©�WURXEOHU�JUDYHPHQW�
O¶RUGUH�SXEOLF�SDU�O¶LQWLPLGDWLRQ�RX�OD�WHUUHXU�ª��(Q�(VSDJQH��OHV�EXWV�WHUURULVWHV�VSpFL¿pV�j�O¶DUWLFOH�����
du code pénal comprennent le fait de « troubler gravement la paix publique » et d’ « inspirer la peur aux 
citoyens », buts que l’on ne retrouve pas dans l’article 3 et qui sont susceptibles de faire l’objet d’une 
interprétation très large. 

/¶$OOHPDJQH��HQ�UHYDQFKH��QH�GLVSRVH�SDV�G¶XQH�LQIUDFWLRQ�VSpFL¿TXH�GH�WHUURULVPH�pTXLYDOHQWH�j�O¶DUWLFOH����
mais la disposition relative à la participation aux activités d’un groupe terroriste couverte par l’article 129a 
����GX�6W*%��FRGH�SpQDO��FRXYUH�OH�FRQWHQX�GH�OD�Gp¿QLWLRQ�GH�O¶DUWLFOH���GH�OD�'LUHFWLYH��7RXWHIRLV��O¶DUWLFOH�
129a (2) du StGB exige un niveau d’intention plus élevé, à savoir l’intention d’intimider gravement une 
population ou de contraindre indûment un gouvernement ou une organisation internationale à accomplir 
ou à s’abstenir d’accomplir un acte quelconque ou de déstabiliser ou détruire gravement les structures 
politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales fondamentales d’un pays ou d’une organisation 
internationale.

/¶DUWLFOH����VH[LHV�GX�FRGH�SpQDO�LWDOLHQ�Gp¿QLW�OHV�REMHFWLIV�GH�FKDTXH�LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH�GH�OD�PrPH�
manière que le prévoit le paragraphe 2 de l’article 3 de la Directive 2017/541 : « intimider une population, 
contraindre les autorités publiques ou une organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d’ac-
complir un acte quelconque, déstabiliser ou détruire les structures fondamentales politiques, constitutives, 
pFRQRPLTXHV�HW�VRFLDOHV�G¶XQ�SD\V�RX�G¶XQH�RUJDQLVDWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�ª��¬�FHV�¿QV��OD�ORL�LWDOLHQQH�DMRXWH��
HQ�JXLVH�GH�FODXVH�¿QDOH��©�OHV�DXWUHV�FRPSRUWHPHQWV�Gp¿QLV�FRPPH�WHUURULVWHV�RX�FRPPLV�GDQV�OH�EXW�
de commettre des actes de terrorisme par des conventions ou d’autres règles de droit international créant 
des obligations pour l’Italie ». Ces dispositions permettent de guider et de limiter la mise en œuvre de la 
législation antiterroriste par les juges et les procureurs italiens. Les infractions pénales soutenues par un 
élément intentionnel différent sont traitées comme des infractions non terroristes. Cela se produit même 
lorsque l’intention de soutien peut être considérée comme une intention « politique ». De nombreux crimes 
à motivation politique sont donc traités comme des infractions non terroristes, selon les règles et les pro-
cédures de droit commun ordinaires.

https://undocs.org/fr/A/HRC/40/52
http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsmtlAMSUVPZr5NwSxcDwgKKo26EvxxEe4g%2f1ZtZQqip0I2B%2f0ihUcnG8Hok4ag8yP%2f6IQ2m88v931xQwirYCTuEVedqa5wGuz1wCwuysjFuV
https://undocs.org/fr/CCPR/CO/81/BEL
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��� /D�GLUHFWLRQ�G¶XQ�JURXSH�WHUURULVWH

Directive UE 2017/541
Article 2.3�'pILQLWLRQ

$X[�¿QV�GH�OD�SUpVHQWH�GLUHFWLYH��RQ�HQWHQG�SDU��

« groupe terroriste» : l’association structurée de plus de deux personnes, établie pour un certain 
WHPSV�HW�DJLVVDQW�GH�IDoRQ�FRQFHUWpH�HQ�YXH�GH�FRPPHWWUH�GHV�LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV��

les termes «association structurée» désignent une association qui ne s’est pas constituée par hasard 
pour commettre immédiatement une infraction et qui n’a pas nécessairement de rôles formellement 
Gp¿QLV�SRXU�VHV�PHPEUHV��GH�FRQWLQXLWp�GDQV�VD�FRPSRVLWLRQ�RX�GH�VWUXFWXUH�pODERUpH�

Article 4�,QIUDFWLRQV�OLpHV�j�XQ�JURXSH�WHUURULVWH

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les actes suivants, lorsqu’ils sont 
commis de manière intentionnelle, soient punissables en tant qu’infractions pénales :
D�� OD�GLUHFWLRQ�G¶XQ�JURXSH�WHUURULVWH��
b) la participation aux activités d’un groupe terroriste, y compris en fournissant des informations 
RX�GHV�PR\HQV�PDWpULHOV��RX�SDU�WRXWH�IRUPH�GH�¿QDQFHPHQW�GH�VHV�DFWLYLWpV��HQ�VDFKDQW�TXH�
cette participation contribuera aux activités criminelles du groupe terroriste.

&RQVHLOV
(Q� LQWHUSUpWDQW� HW� HQ� DSSOLTXDQW� GHV� LQIUDFWLRQV� GH� GURLW� QDWLRQDO� UHODWLYHV� j� OD� GLUHFWLRQ� G¶XQ�
JURXSH�WHUURULVWH�RX�j�OD�SDUWLFLSDWLRQ�j�XQ�WHO�JURXSH��OHV�MXJHV�GHYUDLHQW�V¶HIIRUFHU�GH�YpUL¿HU�VL�
OD�GpVLJQDWLRQ�GX�JURXSH�FRQFHUQp�FRPPH�©�JURXSH�WHUURULVWH�ª�HVW�FODLUHPHQW�pWDEOLH�HQ�GURLW��
VHORQ�GHV�FULWqUHV�GpILQLV HW�DFFHVVLEOHV�DX�SXEOLF��HW�SDU�GHV�SURFpGXUHV�pTXLWDEOHV�VXI¿VDQW�j�JD�
UDQWLU�OD�SUpYLVLELOLWp�GH�VDQFWLRQV�SpQDOHV�SRXU�OD�GLUHFWLRQ�RX�OD�SDUWLFLSDWLRQ�j�FH�JURXSH��,O�HVW�
HVVHQWLHO�� ORUV�GH�O¶H[DPHQ�GH�OD�FXOSDELOLWp�LQGLYLGXHOOH��TXH�OHV�MXJHV�GLVSRVHQW�G¶LQIRUPDWLRQV�
OHXU�SHUPHWWDQW�GH�GpWHUPLQHU�VL�OH�JURXSH�D�pWp�GpVLJQp�FRPPH�WHUURULVWH�GH�PDQLqUH�DGpTXDWH��
HW�G¶pWDEOLU�TXH�OD�UHODWLRQ�GH�O¶LQGLYLGX�DYHF�OH�JURXSH�HQ�TXHVWLRQ�

/D�MXULVSUXGHQFH�QDWLRQDOH�GHYUDLW��GDQV�OD�PHVXUH�GX�SRVVLEOH��HW�FRQIRUPpPHQW�DX[�REOLJDWLRQV�
MXULGLTXHV� LQWHUQDWLRQDOHV�HW�DX[�SULQFLSHV�GH� O¶eWDW�GH�GURLW�� FKHUFKHU�j�SUpFLVHU� OD�SRUWpH�GHV�
QRWLRQV�GH�©�JURXSH�WHUURULVWH�ª�HW�GH�©�JURXSH�VWUXFWXUp�ª�WHOOHV�TX¶HOOHV�V¶DSSOLTXHQW�HQ�GURLW�
QDWLRQDO��(OOH�GHYUDLW�pJDOHPHQW�FKHUFKHU�j�FODUL¿HU�OD�VLJQLILFD LRQ�GH�FH�TXL�FRQVWLWXH�OD�©�SDUWLFL�
SDWLRQ�ª�j�XQ�JURXSH�WHUURULVWH��DX�GHOj�GH�OD�OLVWH�QRQ�H[KDXVWLYH�LQGLTXpH�GDQV�OD�'LUHFWLYH��D¿Q�
GH�JDUDQWLU�OD�VpFXULWp�MXULGLTXH�HW�G¶pYLWHU�XQH�DSSOLFDWLRQ�H[FHVVLYH��DUELWUDLUH�RX�GLVFULPLQDWRLUH�
GH�O¶LQIUDFWLRQ��(Q�SDUWLFXOLHU��SRXU�HQWUHU�GDQV�OH�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ��OD�SDUWLFLSD�
WLRQ�GRLW�rWUH�YRORQWDLUH�HW�DYRLU�OLHX�HQ�VDFKDQW�TXH�O¶DFWLRQ�HVW�UDLVRQQDEOHPHQW�VXVFHSWLEOH�GH�
FRQWULEXHU�HIIHFWLYHPHQW�j�OD�FRPPLVVLRQ�G¶XQH�LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH�SULQFLSDOH�

/RUVTXH�O¶LQWHQWLRQ�QpFHVVDLUH�SRXU�IRQGHU�O¶LQIUDFWLRQ�Q¶HVW�SDV�FODLUHPHQW�Gp¿QLH�GDQV�OD�OpJLVOD�
WLRQ��HOOH�GRLW�rWUH�FODUL¿pH�SDU�OD�MXULVSUXGHQFH��/¶LQWHQWLRQ�GRLW�rWUH�OLPLWpH�j�O¶LQWHQWLRQ�VSpFL¿TXH�
GH�VRXWHQLU�OH�JURXSH�GDQV�OD�SHUSpWUDWLRQ�G¶DFWHV�GH�WHUURULVPH��RX�DX�IDLW�G¶LJQRUHU�GpOLEpUpPHQW�
TXH�GHV�DFWHV�GH�WHUURULVPH�VRQW�VXVFHSWLEOHV�GH�UpVXOWHU�GLUHFWHPHQW�GH�FH�VRXWLHQ�

/HV�FRQWULEXWLRQV�IRUWXLWHV�RX�LQYRORQWDLUHV�j�XQ�JURXSH�WHUURULVWH�VXLWH�DX�VRXWLHQ�GLUHFW�j�XQ�FRP�
SRUWHPHQW�QRQ�WHUURULVWH��WHO�TXH�OD�SUpSDUDWLRQ�GH�UHSDV��OD�IRXUQLWXUH�GH�VHUYLFHV�RX�GH�ELHQV�TXL�
QH�VRQW�SDV�GLUHFWHPHQW�OLpV�j�GHV�DFWHV�YLROHQWV�RX�WHUURULVWHV��HW�OH�VLPSOH�IDLW�G¶DYRLU�GHV�OLHQV�
DYHF�FHUWDLQV�LQGLYLGXV��QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�FRQVLGpUpV�HQ�VRL�FRPPH�XQH�SDUWLFLSDWLRQ�V¶LO�Q¶\�D�
SDV�G¶LQWHQWLRQ�VXEMHFWLYH�GH�FRQWULEXHU�j�XQ�FULPH�GH�WHUURULVPH�RX�G¶LJQRUDQFH�GpOLEpUpH�TXH�GH�
WHOV�DFWHV�VRQW�VXVFHSWLEOHV�GH�UpVXOWHU�GLUHFWHPHQW�GH�FH�VRXWLHQ�

$¿Q�G¶pYLWHU�TXH�O¶LQIUDFWLRQ�QH�VRLW�DSSOLTXpH�G¶XQH�IDoRQ�TXL�SRUWH�DWWHLQWH�GH�PDQLqUH�GLVSUR�
SRUWLRQQpH�DX[�GURLWV�GH�O¶KRPPH��OH�WHUPH�©�FRQWULEXWLRQ�ª�GHYUDLW�rWUH�LQWHUSUpWp�GH�PDQLqUH�
UHVWULFWLYH��HQ�VH�OLPLWDQW�DX[�FRQWULEXWLRQV�TXL�RQW�XQ�HIIHW�UpHO�VXU�OD�SHUSpWUDWLRQ�G¶XQH�LQIUDFWLRQ�
SULQFLSDOH�GH�WHUURULVPH�HW�TXL�RQW�XQ�YUDL�OLHQ�GH�SUR[LPLWp�FDXVDOLWp�DYHF�HOOH�

/RUVTX¶LOV�RXYUHQW�XQH�HQTXrWH�RX�HQJDJHQW�GHV�SRXUVXLWHV�SRXU�GLUHFWLRQ�RX�SDUWLFLSDWLRQ�j�XQ�
JURXSH�WHUURULVWH��OHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�GRLYHQW�H[DPLQHU��VXU�OD�EDVH�GHV�IDLWV�GH�O¶DIIDLUH��OHV�
SRVVLELOLWpV�G¶LQWHUIpUHQFH�DYHF�OD�OLEHUWp�G¶DVVRFLDWLRQ��OD�OLEHUWp�GH�UpXQLRQ��OD�OLEHUWp�G¶H[SUHV�
VLRQ��OH�GURLW�j�OD�YLH�SULYpH�HW�DX�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SULYpH�HW�IDPLOLDOH��OD�OLEHUWp�GH�UHOLJLRQ�RX�GH�
FUR\DQFH��OH�GURLW�j�OD�SDUWLFLSDWLRQ�j�OD�YLH�SROLWLTXH�HW�OH�GURLW�j�OD�OLEHUWp�
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/D�IRXUQLWXUH�G¶XQH�DVVLVWDQFH�LPSDUWLDOH��\�FRPSULV�XQH�DVVLVWDQFH�KXPDQLWDLUH���WHOOH�TXH�GH�
OD�QRXUULWXUH�RX�GHV�IRXUQLWXUHV�PpGLFDOHV��QH�GRLW�SDV��HQ�O¶DEVHQFH�G¶XQH�LQWHQWLRQ�VSpFL¿TXH�
GH�VRXWHQLU�GHV�DFWLYLWpV�WHUURULVWHV��rWUH�LQWHUSUpWpH�FRPPH�UHOHYDQW�GX�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�
O¶LQIUDFWLRQ�GH�SDUWLFLSDWLRQ�j�XQ�JURXSH�WHUURULVWH��FRQVLGpUDQW����GH�OD�'LUHFWLYH��

&RPPHQWDLUH
Le Protocole additionnel à la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme (article 
2.2) exige des Etats parties qu’ils érigent en infraction pénale « le fait de participer à une association ou à 
XQ�JURXSH�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�����ORUVTX¶LO�HVW�FRPPLV�LOOpJDOHPHQW�HW�LQWHQWLRQQHOOHPHQW�ª��/¶DUWLFOH�����
Gp¿QLW�OD�SDUWLFLSDWLRQ�FRPPH�©�OH�IDLW�GH�SDUWLFLSHU�DX[�DFWLYLWpV�G¶XQH�DVVRFLDWLRQ�RX�G¶XQ�JURXSH�D¿Q�GH�
commettre ou de contribuer à la commission d’une ou de plusieurs infractions terroristes par l’association 
RX�OH�JURXSH�ª��/H�3URWRFROH�VWLSXOH�GRQF�TX¶LO�QH�VXI¿W�SDV�VHXOHPHQW�GH�VRXWHQLU�OHV�DFWLYLWpV�GX�JURXSH�
PDLV�TX¶LO�GRLW�\�DYRLU�XQH�LQWHQWLRQ�VSpFL¿TXH�GH�FRQWULEXHU�j�OD�FRPPLVVLRQ�G¶LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV�

Les enquêtes ou les poursuites concernant les infractions visées à l’article 4, et en particulier l’infraction de 
participation à un groupe terroriste, sont susceptibles d’engager le droit à la liberté d’association (article 
11 CEDH, article 22 PIDCP, article 12 Charte de l’UE) et, selon la nature de la participation concernée, 
peuvent également engager les droits à la liberté d’expression (article 10 CEDH, article 19 PIDCP, article 
11 Charte de l’UE) et de réunion (article 11 CEDH, article 21 PIDCP, article 12 Charte de l’UE), à la parti-
cipation politique (article 25 PIDCP) ou à la liberté de religion ou de conviction (article 9 CEDH, article 18 
PIDCP, article 10 Charte de l’UE). Toute interférence avec ces droits, par le biais de mesures d’enquête ou 
GH�SRXUVXLWHV��GRLW�rWUH�MXVWL¿pH�FRPPH�pWDQW�FRQIRUPH�j�OD�ORL��QpFHVVDLUH�HW�SURSRUWLRQQpH�j�XQ�REMHFWLI�
légitime, et non discriminatoire. 

La désignation de certains groupes comme « terroristes », par exemple par leur inscription sur des listes 
pertinentes, engage la liberté d’association, de réunion et les droits associés. Comme l’a souligné le Rap-
porteur spécial des Nations unies sur la lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme, il est essentiel 
d’avoir un contrôle judiciaire indépendant de toutes mesures qui limitent la liberté d’association et de 
réunion. (Rapport du RS sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales dans la lutte antiterroriste, paragraphes 29, 39). La conformité des poursuites pour direction d’un 
groupe terroriste ou participation à un tel groupe avec les principes de sécurité juridique, de nécessité et 
de proportionnalité, dépend de la qualité de la loi et de l’existence de garanties, y compris de recours ju-
diciaires, qui régissent les procédures de désignation de groupes et d’organisations comme « terroristes ». 
(Assessing Damage, Urging Action - Report on the Eminent Jurists Panel on Terrorism, Counter-terrorism 
and Human Rights���HQ�DQJODLV��&-,��������SS������������6XU�OHV�JDUDQWLHV�SURFpGXUDOHV�HQ�PDWLqUH�G¶LQV-
cription sur une liste, $O�'XOLPL�F��6XLVVH, CEDH, requête n° 5809/08, arrêt du 21 juin 2016).

Si elles sont interprétées au sens large, les infractions visées à l’article 4 peuvent également avoir un effet 
préjudiciable sur certaines activités légitimes de la société civile, y compris les activités visant à protéger 
les droits de l’homme par la fourniture d’une aide humanitaire. Comme l’a constaté la Rapporteuse spé-
ciale des Nations unies sur la lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme dans son rapport annuel 
2019 �81�'RF��$�+5&��������SDUDJUDSKHV�������������j�FDXVH�GH�PHVXUHV�DQWLWHUURULVWHV�TXL�TXDOL¿HQW�
des « actes très divers de « soutien interdit au terrorisme » (...) des acteurs humanitaires, des défenseurs 
des droits de l’homme et d’autres membres de la société civile sont victimes de harcèlement, d’arresta-
tions et de poursuites... Les dispositions relatives au soutien matériel peuvent également avoir une inci-
dence sur le travail des acteurs de la société civile qui tentent, notamment, de rassembler des données 
IDFWXHOOHV�HW�GHV�SUHXYHV�DX[�¿QV�GH�SRXUVXLWHV��GH�SURPRXYRLU�OH�GURLW�DX�GpYHORSSHPHQW�RX�G¶DSSRUWHU�
une assistance aux migrants. »

La Rapporteuse spéciale a également mis en garde, dans le contexte de la Belgique, contre l’impact 
d’une interprétation extensive des infractions de soutien aux organisations terroristes sur le droit à la 
vie familiale (Rapport de visite en Belgique, paragraphe 18), notant que « les actes érigés en infraction 
terroriste doivent être limités aux activités qui présentent un lien substantiel avec les opérations d’un 
groupe terroriste... le fait de concevoir les groupes terroristes d’une façon trop générale peut porter, de 
fait, à incriminer les proches et autres relations des personnes considérée ». La Rapporteuse spéciale a en 
outre observé que « le fait de fournir un appui pour garantir qu’une personne a accès au niveau essentiel 
minimum, y compris les droits à l’alimentation, à la santé et au logement, et que ses droits économiques 
et sociaux sont respectés ne doit pas être incriminé au motif qu’il constitue un soutien au terrorisme. »

Ainsi, les lois nationales des États membres sur la participation à un groupe terroriste ont parfois suscité 
des inquiétudes particulières en raison de leur portée extensive (Belgique). Dans d’autres cas, il existe 
XQH�LQFHUWLWXGH�TXDQW�j�OD�PDQLqUH�GRQW�OD�Gp¿QLWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ�V¶DSSOLTXH�DX�WHUURULVPH�LQWHUQDWLRQDO�
(Espagne). En Belgique, l’infraction de participation aux activités d’un groupe terroriste prévue à l’article 
����GX�FRGH�SpQDO�HVW�Gp¿QLH�GH�PDQLqUH�WUqV�ODUJH��(OOH�H[LJH�QRWDPPHQW�G¶DYRLU�HX�FRQQDLVVDQFH�TXH�

https://undocs.org/fr/A/61/267
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2012/04/Report-on-Terrorism-Counter-terrorism-and-Human-Rights-Eminent-Jurists-Panel-on-Terrorism-series-2009.pdf
https://undocs.org/fr/A/HRC/40/52
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la participation pourrait contribuer aux activités criminelles d’une organisation terroriste plutôt qu’une 
LQWHQWLRQ�VSpFL¿TXH��PDLV�V¶DSSOLTXH�pJDOHPHQW�ORUVTXH�OD�SHUVRQQH�©�DXUDLW�G��FRQQDvWUH�ª�OD�QDWXUH�GX�
groupe, rendant son champ d’application particulièrement étendu. Toutefois, il est à noter que l’article 139 
GX�FRGH�H[FOXW�H[SOLFLWHPHQW�GH�OD�Gp¿QLWLRQ�G¶XQ�JURXSH�WHUURULVWH�WRXWH�©�RUJDQLVDWLRQ�GRQW�O¶REMHW�UpHO�
est exclusivement d’ordre politique, syndical, philanthropique, philosophique ou religieux ou qui poursuit 
exclusivement tout autre but légitime ».

En Italie, la portée de l’infraction de participation à une organisation terroriste prévue à l’article 270bis du 
code pénal, a été précisée grâce à l’interprétation judiciaire. La jurisprudence italienne exige, par exemple, 
XQH�©�LQWpJUDWLRQ�HIIHFWLYH�ª�GH�OD�SHUVRQQH�GDQV�O¶DVVRFLDWLRQ�HQ�TXHVWLRQ��FH�TXL�VLJQL¿H�TXH�OD�SHUVRQQH�
doit effectivement participer aux activités de l’association. La participation ne peut être comprise comme 
la simple acquisition d’un statut, ni être déduite de l’adhésion à un programme criminel ou d’aspirations 
communes avec les associés. La jurisprudence italienne a également précisé que la « contribution » au 
JURXSH�WHUURULVWH�GRLW�rWUH�©�XQH�FRQWULEXWLRQ�GH�FDXVDOLWp�HI¿FDFH�j�O¶H[LVWHQFH��j�OD�VXUYLH�RX�DX�IRQFWLRQ-
nement de l’association ».

��� 3URYRFDWLRQ�SXEOLTXH�j�FRPPHWWUH�XQH�LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH

Directive UE 2017/541
Article 5 3URYRFDWLRQ�SXEOLTXH�j�FRPPHWWUH�XQH�LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit punissable en tant qu’infraction 
pénale, lorsqu’elle est commise de manière intentionnelle, la diffusion ou toute autre forme de mise 
à la disposition du public par un quelconque moyen, que ce soit en ligne ou hors ligne, d’un message 
avec l’intention d’inciter à la commission d’une des infractions énumérées à l’article 3, paragraphe 
1, points a) à i), lorsqu’un tel comportement incite, directement ou indirectement, par exemple en 
JORUL¿DQW�OHV�DFWHV�WHUURULVWHV��j�FRPPHWWUH�GHV�LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV��FUpDQW�DLQVL�OH�ULVTXH�TX¶XQH�
ou plusieurs de ces infractions puissent être commises.

&RQVHLOV
/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�VDLVLV�G¶DIIDLUHV�FRQFHUQDQW�GHV�LQIUDFWLRQV�GH�SURYRFDWLRQ�RX�GHV�LQ�
IUDFWLRQV�VLPLODLUHV�G¶LQFLWDWLRQ� LQGLUHFWH��GRLYHQW�pYDOXHU�GDQV�TXHOOH�PHVXUH� OHV�HQTXrWHV�� OHV�
SRXUVXLWHV�RX� OD�FRQGDPQDWLRQ�SHXYHQW�DIIHFWHU� OD� OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ�GH� O¶DFFXVp��,OV�GRLYHQW�
pJDOHPHQW�pYDOXHU�GDQV�TXHOOH�PHVXUH�OH�©�PHVVDJH�ª�RX�O¶H[SUHVVLRQ�FRQWHVWpH�pTXLYDXW�j�O¶H[�
SUHVVLRQ�G¶XQH�RSLQLRQ�SROLWLTXH��j�XQ�HQJDJHPHQW�GDQV�OH�GpEDW��GpPRFUDWLTXH���j�XQH�H[SUHVVLRQ�
DUWLVWLTXH�RX�UHOHYDQW�GH�OD�OLEHUWp�GHV�PpGLDV��SRXU�OHVTXHOV�XQ�GHJUp�GH�SURWHFWLRQ�SOXV�pOHYp�
SHXW�rWUH�QpFHVVDLUH�

/HV�MXJHV�GRLYHQW�UHMHWHU�OHV�GpILQLWL QV�WURS�YDJXHV�GX�FRQFHSW�GH�SURYRFDWLRQ�HW�GHV�LQIUDFWLRQV�
FRQQH[HV��/HV�SRXUVXLWHV�QH�VRQW�DXWRULVpHV�TXH�SRXU�GHV�GpOLWV�G¶H[SUHVVLRQ�FODLUHPHQW�Gp¿QLV�
TXL� LQFLWHQW� j� OD� YLROHQFH�� HW� TXL� VRQW�GHVWLQpV�j�HQWUDvQHU�� HW� FUpHQW� HIIHFWLYHPHQW��XQ�GDQJHU�
G¶DFWHV�YLROHQWV��/D�FXOSDELOLWp�GH�O¶LQGLYLGX�HW�O¶DSSOLFDWLRQ�GX�GURLW�SpQDO�GRLYHQW�rWUH�FODLUHV�HW�
SUpYLVLEOHV�GDQV�OHV�FLUFRQVWDQFHV�GH�O¶DIIDLUH�HQ�TXHVWLRQ�

/HV�MXJHV�HW� OHV�SURFXUHXUV�HQ�FKDUJH�GH�FHV�DIIDLUHV�GRLYHQW�H[DPLQHU�VL� O¶DSSOLFDWLRQ�GX�GURLW�
SpQDO�GDQV�O¶DIIDLUH�GRQW�LOV�VRQW�VDLVLV�VHUW�FODLUHPHQW�XQ�LQWpUrW�SXEOLF��WHO�TXH�OD�SURWHFWLRQ�GH�OD�
VpFXULWp�QDWLRQDOH��6L�F¶HVW�OH�FDV��OH�UHFRXUV�DX�GURLW�SpQDO�GRLW�rWUH�MXVWLILp FRPPH�pWDQW�QpFHV�
VDLUH�HW�SURSRUWLRQQp�GDQV�OHV�FLUFRQVWDQFHV�SDUWLFXOLqUHV�GH�FHWWH�DIIDLUH��,OV�GRLYHQW�pJDOHPHQW�
H[DPLQHU�V¶LO�\�D�HX�GLVFULPLQDWLRQ�GLUHFWH�RX�LQGLUHFWH�GDQV�O¶DSSOLFDWLRQ�GHV�PHVXUHV�G¶HQTXrWH��
OD�GpFLVLRQ�G¶HQJDJHU�GHV�SRXUVXLWHV�RX�O¶pYDOXDWLRQ�GHV�SUHXYHV�GDQV�O¶DIIDLUH�HQ�TXHVWLRQ�

&RPPHQWDLUH�
La liberté d’expression (article 10 CEDH, article 19 PIDCP, article 11 de la Charte de l’UE) doit être respec-
tée même dans le cas d’expressions d’opinion qui offensent et dérangent :

« [La liberté d’expression] vaut (…) aussi pour les idées qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État 
ou une fraction quelconque de la population.... Ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit 
d’ouverture sans lesquels il n’est pas de ‘société démocratique’ ». (Handyside c. Royaume-Uni, Cour 
européenne des droits de l’homme, requête n° 5493/72, arrêt du 7 décembre 1976, paragraphe 49). 

/H�&RPLWp�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�GHV�1DWLRQV�8QLHV��HQ�Gp¿QLVVDQW��GDQV�VRQ�2EVHUYDWLRQ�JpQpUDOH�����
la nature et la portée de la liberté d’expression en vertu du PIDCP, a souligné que « des infractions telles 
TXH�O¶©HQFRXUDJHPHQW�GX�WHUURULVPHª�HW�O¶©DFWLYLWp�H[WUpPLVWHª��DLQVL�TXH�OH�IDLW�GH�©ORXHUª��©JORUL¿HUª�RX 
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©�MXVWL¿HU�ª�OH�WHUURULVPH�GHYUDLHQW�rWUH�Gp¿QLHV�DYHF�SUpFLVLRQ�GH�IDoRQ�j�JDUDQWLU�TX¶LO�Q¶HQ�UpVXOWH�SDV�
XQH�LQWHUIpUHQFH�LQMXVWL¿pH�RX�GLVSURSRUWLRQQpH�DYHF�OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ�ª�

Le critère de base pour les restrictions autorisées à la liberté d’expression, tel qu’il est énoncé ci-dessus 
et a été réitéré dans le contexte de la lutte contre le terrorisme par la Cour européenne des droits de 
l’homme, les multiples Rapporteurs Spéciaux des Nations unies, et le Comité des droits de l’homme des 
1DWLRQV�XQLHV��&'+18���HVW�TX¶HOOHV�QpFHVVLWHQW�XQH�Gp¿QLWLRQ�FODLUH�HQ�GURLW��HW�GRLYHQW� UHVSHFWHU� OHV�
principes de nécessité et de proportionnalité, car elles doivent constituer « le moyen le moins perturba-
teur parmi ceux qui pourraient permettre d’obtenir le résultat recherché et être proportionnées à l’intérêt 
à protéger » (CDH de l’ONU, Observation générale n° 27, UN Doc. CCPR/C/21/Rev.1/Add.9, 1999, para. 
14). Les Rapporteurs Spéciaux ont noté que le strict respect du critère énoncé ci-dessus est d’autant plus 
crucial lorsque les États décident de criminaliser certaines formes d’expression (Rapporteur spécial sur le 
droit à la vie privée et Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, (en anglais) p. 4). Si la liberté d’expression de tous 
doit être protégée, une prudence particulière s’impose lorsque la criminalisation de l’expression s’étend au 
discours politique et à l’expression artistique – sachant qu’ « outre la substance des idées et informations 
exprimées, [ la libre expression ] protège aussi leur mode d’expression » ('H�+DHV�HW�*LMVHOV�F��%HOJLTXH, 
&('+��UHTXrWH�Q������������DUUrW�GX����IpYULHU�������SDUD�������$OLQDN�F��7XUTXLH, (en anglais), CEDH, 
requête n° 40287/98, arrêt du 29 mars 2005, para. 42) – à la défense des droits de l’homme (Déclaration 
des Nations unies sur la DDH), ou affecte le « rôle crucial » des médias pour l’information « du public sur 
les actes de terrorisme » (CDH des Nations unies, Observation générale n° 34 sur l’article 19 : Libertés 
d’opinion et d’expression, UN Doc. CCPR/C/GC/34, para. 46).

Il convient également de tenir compte de l’impact des enquêtes sur la fermeture des sites internet et 
GHV�PR\HQV�GH� FRPPXQLFDWLRQ� �� GDQV�XQ� FHUWDLQ�QRPEUH�G¶eWDWV�� WRXW� VLWH� LQWHUQHW� FRQVLGpUp� FRPPH�
SURPRXYDQW�OD�MXVWL¿FDWLRQ�RX�SURYRTXDQW�OH�WHUURULVPH�SHXW�IDLUH�O¶REMHW�G¶XQH�IHUPHWXUH��SDUIRLV�VDQV�
RUGRQQDQFH�MXGLFLDLUH��$LQVL��HQ�)UDQFH��O¶2I¿FH�FHQWUDO�GH�OXWWH�FRQWUH�OD�FULPLQDOLWp�OLpH�DX[�WHFKQRORJLHV�
de l’information et de la communication (un organe de police) peut ordonner le blocage d’un site internet 
VDQV�SDVVHU�SDU�XQ�MXJH��&RGH�SpQDO�IUDQoDLV���$UWLFOH�����������&RGH�GH�SURFpGXUH�SpQDOH���$UWLFOH��������
j������������%ORFDJH�DGPLQLVWUDWLI�GHV�VLWHV�SU{QDQW�OH�WHUURULVPH��'pFUHW�Q�����������GX���IpYULHU�������

Il est vrai que de nombreuses infractions contenues dans la Directive (y compris l’entraînement et l’endoc-
WULQHPHQW��SHXYHQW�HQWUHU�HQ�FRQÀLW�DYHF�OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ��PDLV�OHV�GLVSRVLWLRQV�VXU�OD�©�SURYRFDWLRQ�ª 
(article 5) et l’ « incitation » à d’autres infractions, qui pénalisent directement l’expression, posent le plus 
JUDQG�Gp¿�

Le droit international des droits de l’homme stipule clairement que l’expression peut faire l’objet de pré-
vention et de sanctions, lorsqu’elle équivaut à une incitation à la discrimination ou à la violence (article 20 
du PIDCP, article 4 de la CIEDR), et qu’elle doit être poursuivie en cas d’incitation à la violence. La juris-
SUXGHQFH�UHÀqWH�WRXWHIRLV�OD�QpFHVVLWp�GH�GLVWLQJXHU�FODLUHPHQW�HQWUH�XQH�WHOOH�LQFLWDWLRQ�j�OD�YLROHQFH��%H�
OHN�HW�9HOLRJOX�F��7XUTXLH, CEDH, requête n° 44227/04, arrêt du 6 octobre 2015, paras. 24-27), et ce qui 
doit être considéré comme des commentaires ou des critiques « hostiles », « négatifs » voire « acerbes » 
()DODNDRJOX�HW�6D\JLOL�F��7XUTXLH, CEDH, requête n° 11461/03, arrêt du 19 décembre 2006, para. 35). 
La Cour européenne a par exemple noté que les expressions de sympathie générale et de soutien à une 
FDXVH�RX�j�XQ�GLULJHDQW�G¶XQH�©�RUJDQLVDWLRQ�WHUURULVWH�ª�QH�MXVWL¿HUDLHQW�SUREDEOHPHQW�SDV�O¶XWLOLVDWLRQ�GH�
poursuites pénales, et qu’ « un message d’intransigeance liés aux objectifs d’une organisation interdite ne 
peut être confondu avec une incitation à la violence ou à la haine » (6XUHN�HW�2]GHPLU�F��7XUTXLH, CEDH, 
requête n° 23927/94 & 24377/94, arrêt du 8 juillet 1999, para. 61).

/HV�QRUPHV�LQWHUQDWLRQDOHV�LQGLTXHQW�GpVRUPDLV�FODLUHPHQW�TXH�OHV�FULPHV�GH�MXVWL¿FDWLRQ��G¶HQFRXUDJH-
ment ou d’apologie du terrorisme qui ne contribuent pas à la commission de futurs actes criminels, mais 
SUpWHQGHQW�MXVWL¿HU�GHV�DFWHV�DQWpULHXUV�RX�FRQVLVWHQW�VLPSOHPHQW�HQ�O¶H[SUHVVLRQ�G¶XQH�RSLQLRQ��VRQW�WUqV�
GLI¿FLOHV�j�FRQFLOLHU�DYHF�OHV�H[LJHQFHV�GH�QpFHVVLWp�HW�GH�SURSRUWLRQQDOLWp�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�GHV�GURLWV�
de l’homme. (Rapport du Secrétaire général des Nations unies sur les droits de l’homme et le terrorisme, 
������SDUD�������'pFODUDWLRQ�FRQMRLQWH�VXU�OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ�HW�OHV�UpSRQVHV�DX[�VLWXDWLRQV�GH�FRQÀLW��
CDH des Nations Unies, 2EVHUYDWLRQV�¿QDOHV�GX�&RPLWp�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH���5R\DXPH�8QL, UN Doc. 
&&35�&�*%5�&2�����������&'+�GHV�1DWLRQV�8QLHV��2EVHUYDWLRQV�¿QDOHV�GX�&RPLWp�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�� 
Fédération de Russie��81�'RF��&&35�&�586�&2����������SDUD������$IIDLUH�&DVVDQGUD�9HUD��&RXU�VXSUrPH�
HVSDJQROH��7ULEXQDO�6XSUHPR��6DOD�GH� OR�3HQDO������IpYULHU��������6WHUQ�7DXODWV�HW�5RXUD�&DSHOOHUD�F��
(VSDJQH��&('+��UHTXrWH�Q�����������	�����������DUUrW�GX����PDUV��������6\OYLD�$\XVR��µStrasbourg : 
Burning photos of Spanish king is « freedom of expression�ª¶���HQ�DQJODLV��GDQV�(O�3DtV�����PDUV��������
Amnesty International, ‘Espagne. Une loi antiterroriste est utilisée pour réprimer la satire et la créativité 
en ligne¶�����PDUV��������&RPPLVVDLUH�DX[�GURLWV�GH�O¶KRPPH�GX�&RQVHLO�GH�O¶(XURSH��©�L’utilisation de la 
législation antiterroriste à mauvais escient menace la liberté d’expression », 4 décembre 2018).

https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2f21%2fRev.1%2fAdd.9&Lang=fr
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=24234
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2240287/98%22%5D,%22itemid%22:%5B%22001-68652%22%5D%7D
http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsrdB0H1l5979OVGGB%2bWPAXiks7ivEzdmLQdosDnCG8FaIrAe52sxDnAvPLlhVoGvFML3ewcPMK6fRYI%2bYkvgzp1xfm%2fk4W2CfdYF9C9uBrul
https://www.ohchr.org/fr/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=15921&LangID=F
https://undocs.org/fr/CCPR/C/GBR/CO/6
https://undocs.org/fr/CCPR/C/RUS/CO/6
https://english.elpais.com/elpais/2018/03/13/inenglish/1520946121_792740.html
https://english.elpais.com/elpais/2018/03/13/inenglish/1520946121_792740.html
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2018/03/spain-counter-terror-law-used-to-crush-satire-and-creative-expression-online/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2018/03/spain-counter-terror-law-used-to-crush-satire-and-creative-expression-online/
https://www.coe.int/en/web/commissioner/blog/-/asset_publisher/xZ32OPEoxOkq/content/misuse-of-anti-terror-legislation-threatens-freedom-of-expression?_101_INSTANCE_xZ32OPEoxOkq_languageId=fr_FR
https://www.coe.int/en/web/commissioner/blog/-/asset_publisher/xZ32OPEoxOkq/content/misuse-of-anti-terror-legislation-threatens-freedom-of-expression?_101_INSTANCE_xZ32OPEoxOkq_languageId=fr_FR
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Ainsi, dans la mesure où les crimes de « provocation publique » constituent une incitation à une violence 
future, ils peuvent légitimement être poursuivis conformément au droit des droits de l’homme, mais il est 
nécessaire d’établir un lien étroit entre le discours en question et la violence qui en découle. (Un passage 
écrit dans une publication obscure a moins de chances de répondre à ce critère qu’un discours prononcé 
devant une foule agitée lors d’une manifestation publique). Une série de facteurs divers peuvent être 
SHUWLQHQWV�SRXU�pYDOXHU�VL�OD�FULPLQDOLVDWLRQ�GX�GLVFRXUV�HQ�TXHVWLRQ�HVW�MXVWL¿pH�SDU�GHV�FLUFRQVWDQFHV�H[-
ceptionnelles. La jurisprudence et les instruments existants, dont le plan d’action de Rabat, soulignent cer-
tains de ces facteurs permettant à l’organe judiciaire d’évaluer les circonstances, notamment « le contexte 
social et politique, le statut de l’orateur, l’intention d’inciter, le contenu et la forme du discours, l’ampleur 
de sa diffusion et la probabilité du préjudice, y compris l’imminence » (Le « plan d’action de Rabat » peut 
fournir des orientations utiles (non contraignantes) en la matière, sur ce qui constitue une incitation. Voir 
également : Additif dans le Rapport au Conseil des droits de l’homme du Haut-Commissariat des Nations 
unies aux droits de l’homme, CDH, Rapport du Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme 
sur les ateliers d’experts sur l’interdiction de l’incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse, UN Doc. 
18�$�+5&�������$GG����������+HOHQ�'XII\�HW�.DWH�3LWFKHU��©�,QFLWLQJ�7HUURULVP"�&ULPHV�RI�([SUHVVLRQ�DQG�
the Limits of the Law», 2018). 

Les juges doivent veiller à ce que le droit pénal ne poursuive pas les expressions d’opinion dont l’effet est 
nul ou négligeable et qui n’ont pas l’intention de contribuer à la violence terroriste. La Directive stipule 
explicitement qu’un « danger » doit au moins résulter de l’expression incriminée. Ceci est particulière-
ment important car, selon la Directive, les infractions préparatoires (appartenance à un groupe terroriste, 
YR\DJH��¿QDQFHPHQW��SURYRFDWLRQ��IDFLOLWDWLRQ�GX�YR\DJH��Q¶H[LJHQW�SDV�TXH�O¶LQIUDFWLRQ�SULQFLSDOH�VRLW�HI-
fectivement commise (article 13). Le Rapporteur Spécial des Nations unies sur la lutte contre le terrorisme 
et les droits de l’homme a également noté, dans son exposé des meilleures pratiques en la matière, que 
pour les délits d’expression, le comportement (le discours) devrait augmenter la probabilité qu’un acte 
WHUURULVWH�VRLW�FRPPLV��HW�TX¶LO�GHYUDLW�\�DYRLU�XQH�LQWHQWLRQ�SHUVRQQHOOH�HW�VSpFL¿TXH�G¶LQFLWHU�j�FRPPHWWUH�
une future infraction terroriste (bien que cela puisse être déduit des circonstances) (Rapport du rapporteur 
spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte 
antiterroriste, p. 29. Voir également l’exemple de l’article 5 de la Convention du Conseil de l’Europe).

Un certain nombre de lois nationales soulèvent des doutes quant à leur prise en compte de ces éléments 
objectifs (danger) et subjectifs (intention de contribuer à un acte terroriste). Le 15 mars 2018, la Cour 
FRQVWLWXWLRQQHOOH� EHOJH� D� DQQXOp� GHV� GLVSRVLWLRQV� EHOJHV� Gp¿QLHV� GH�PDQLqUH� WUqV� ODUJH� VXU� O¶LQFLWDWLRQ� 
« indirecte » (Loi du 3 août 2016 portant des dispositions diverses en matière de lutte contre le terrorisme 
(III), MB 11 Aout 2016, 50973), qui avaient supprimé l’exigence de créer « un risque grave » d’infractions 
terroristes. La Cour a considéré que cette suppression n’était pas conforme au principe de légalité, n’était  
« pas nécessaire dans une société démocratique » et était « disproportionnée. (Extrait de l’Arrêt No.31/2018 
- En cause : Le recours en annulation de la loi du 3 août 2016 portant des dispositions diverses en matière 
de lutte contre le terrorisme (III), introduit par l’ASBL « Ligue des Droits de l’homme »’, Affaire No.2018 
��������&RXU�FRQVWLWXWLRQQHOOH�EHOJH�����PDUV��������VXU�OD�SUpVHUYDWLRQ�GH�OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ�VXU�LQ-
ternet voir aussi décision n° 20202-801-DC – « Loi visant à lutter contre les contenus haineux sur internet », 
Cour constitutionnelle française, 18 juin 2020).

L’infraction française de « consultation habituelle » de sites internet mettant à disposition des messages, 
images ou présentations qui provoquent directement la commission d’actes de terrorisme (art. 421-2-5-
2 du code pénal) a été déclarée inconstitutionnelle par le Conseil constitutionnel français pour absence 
d’intention en relation avec l’entreprise terroriste (décision 2016-611). Le Conseil constitutionnel a estimé 
que l’infraction « portait atteinte à la liberté de communication d’une manière qui n’est pas nécessaire, 
appropriée et proportionnée » (para. 16).

La Cour suprême italienne a, elle, clairement indiqué que « l’instigation à commettre un crime, prévue par 
O¶DUW�����FRG��GX�FRGH�SpQDO��HVW�XQ�FULPH�TXL�UHTXLHUW�XQ�©�GDQJHU�VSpFL¿TXH�ª�HW�QRQ�XQ�GDQJHU�SUpVXPp��
Pour être constitué, il requiert, par conséquent, un comportement considéré comme particulièrement apte 
à provoquer la commission de crimes, sur la base d’un jugement « ex ante ».» (Corte di Cassazione Sez. 
V, 12/9/2019 n. 48247, PM c. De Salvatore).

À la lumière des préoccupations exprimées par le passé par les autorités internationales des droits de 
O¶KRPPH�WHOOHV�TXH�OH�&'+18��FHV�LQIUDFWLRQV�VHPEOHQW�GLI¿FLOHV�j�FRQFLOLHU�DYHF�OH�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�GHV�
GURLWV�GH�O¶KRPPH�HW�GHYUDLHQW�rWUH�FODUL¿pHV�HW�LQWHUSUpWpHV�GH�PDQLqUH�UHVWULFWLYH��8Q�FHUWDLQ�QRPEUH�
G¶eWDWV�RQW��SDU�H[HPSOH��pULJp�HQ�LQIUDFWLRQ�GHV�QRWLRQV�GH�JORUL¿FDWLRQ�HW�G¶HQFRXUDJHPHQW�SUREOpPD-
tiques. Ainsi, l’article 91 du StGB (code pénal) allemand, inclut « O¶HQFRXUDJHPHQW�j�OD�FRPPLVVLRQ�G¶XQH�
LQIUDFWLRQ�YLROHQWH�JUDYH�PHWWDQW�HQ�GDQJHU�O¶eWDW » et la diffusion (citée à l’article 131 du StGB comme 
UHFRXYUDQW�OD�©�GLIIXVLRQ�GH�UHSUpVHQWDWLRQV�GH�OD�YLROHQFH�ª�������©�G¶XQH�PDQLqUH�TXL�H[SULPH�OD�JORUL¿-
cation ») peut être considérée comme une forme indirecte d’incitation au terrorisme. Il existe également 

https://www.ohchr.org/fr/Issues/FreedomOpinion/Articles19-20/Pages/Index.aspx
https://undocs.org/fr/A/HRC/22/17/Add.4
https://undocs.org/fr/A/HRC/16/51
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2016080315
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a.pl?=&sql=(text+contains+(%27%27))&rech=1&language=fr&tri=dd+AS+RANK&numero=1&table_name=loi&F=&cn=2016080315&caller=image_a1&fromtab=loi&la=F&pdf_page=18&pdf_file=http://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2018/06/13_1.pdf
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des lois problématiques sur l’« incitation indirecte » (comme l’article 578 du code pénal espagnol), qui 
UHÀqWHQW�OD�UpIpUHQFH�GX�FRQVLGpUDQW����j�OD�©�JORUL¿FDWLRQ�HW�j�OD�MXVWL¿FDWLRQ�ª�GX�WHUURULVPH��ELHQ�TX¶HOOHV�
ne soient présentes que dans une minorité d’États de l’UE. La jurisprudence des tribunaux nationaux et 
internationaux et des autorités quasi-judiciaires concernant ces dispositions a, dans certains cas, provoqué 
des réformes (voir Pierrick Gardien, « Loi Avia : Ce qu’a censuré le Conseil Constitutionnel » (Sisyphes 
Avocats, 18 juin 2020), Aureline Breeden « French Court Strikes Down Most of Online Hate Speech Law », 
(en anglais), New York Times, 18 juin 2020).

Ainsi, la Cour suprême espagnole a réduit le champ d’application de la loi sur la provocation (Tribunal 
Supremo (sala de Io Civil), 2 juin 2017, Roj : STS 2251/2017 - ECLI : ES:TS:2017:2251���HQ�HVSDJQRO���
voir aussi Laura Gómez Abeja, “‘Passive Indoctrination’ as a Terrorist Offense in Spain – A Regression from 
Constitutional Rights" �́��HQ�DQJODLV����������&HUWDLQV��QRWDPPHQW�GHV�H[SHUWV�LQGpSHQGDQWV�GHV�1DWLRQV�
unies, ont également exprimé leur inquiétude quant aux lois trop extensives invoquées pour poursuivre 
les blogueurs, les artistes et les rappeurs pour des commentaires liés au « terrorisme historique » (voir 
Bureau du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, « Two Legal Reforms Projects Un-
dermine The Right to Assembly and Expression in Spain’ UN experts say�ª���HQ�DQJODLV�����IpYULHU������� 
Amnesty International, « Tweetez ... si vous l’osez – Les lois antiterroristes réduisent la liberté d’expres-
sion en Espagne�ª��PDUV��������$PQHVW\�,QWHUQDWLRQDO��©�Espagne. Une loi antiterroriste est utilisée pour 
réprimer la satire et la créativité en ligne », 13 mars 2018). Ces lois sont aussi au cœur d’un litige d’ex-
tradition en cours entre la Belgique et l’Espagne (affaire Valtonyc - Un tribunal belge a rejeté un mandat 
d’arrêt européen contre un rappeur accusé d’insulte à la famille royale espagnole et d’autres infractions).

��� 5HFUXWHPHQW�SRXU�OH�WHUURULVPH

Directive UE 2017/541
Article 6 5HFUXWHPHQW�SRXU�OH�WHUURULVPH

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit punissable en tant qu’infraction 
pénale, lorsqu’il est commis de manière intentionnelle, le fait de solliciter une autre personne pour 
commettre l’une des infractions énumérées à l’article 3, paragraphe 1, points a) à i), ou à l’article 
4, ou pour contribuer à la commission de l’une de ces infractions.

&RQVHLOV�
/HV�MXJHV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OHV�GpILQL LRQV�ODUJHV�GH�O¶DFWH�WHUURULVWH�HW�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ��
GRQW�GpSHQG�O¶LQIUDFWLRQ�GH�UHFUXWHPHQW�SRXU�OH�WHUURULVPH��QH�FRQGXLVHQW�SDV�j�XQH�DSSOLFDWLRQ�
LPSUpYLVLEOH�HW�DUELWUDLUH�GH�FHWWH�LQIUDFWLRQ�GDQV�OH�FDV�SDUWLFXOLHU�TXL�OHXU�HVW�VRXPLV��'DQV�O¶DS�
SOLFDWLRQ�GHV�LQIUDFWLRQV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH����OHV�LQIUDFWLRQV�pQXPpUpHV�j�O¶DUWLFOH������HW�j�O¶DUWLFOH�
��GHYUDLHQW�rWUH�LQWHUSUpWpH�FRQIRUPpPHQW�DX[�SULQFLSHV�pQRQFpV�GDQV�OHV�VHFWLRQV�,,���HW�,,���
FL�GHVVXV��

/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�GHYUDLHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OHV�PHVXUHV�G¶HQTXrWH��DLQVL�TXH�OHV�SRXU�
VXLWHV�HW�OHV�FRQGDPQDWLRQV�SRXU�O¶LQIUDFWLRQ�GH�UHFUXWHPHQW�SRXU�OH�WHUURULVPH��Q¶HPSLqWHQW�SDV�
LQXWLOHPHQW�RX�GH�PDQLqUH�GLVSURSRUWLRQQpH�VXU�O¶DFWLYLWp�SROLWLTXH��UHOLJLHXVH�RX�VRFLDOH�OpJLWLPH��
H[HUFpH�FRQIRUPpPHQW�DX[�GURLWV�j�OD�OLEHUWp�G¶DVVRFLDWLRQ��GH�UpXQLRQ��DX�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SUL�
YpH�HW�IDPLOLDOH��DX�GURLW�j�OD�SDUWLFLSDWLRQ�RX�j�O¶H[SUHVVLRQ�SROLWLTXH��,OV�GRLYHQW�pJDOHPHQW�VH�
SRVHU�OD�TXHVWLRQ�GH�VDYRLU�VL�O¶DSSOLFDWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ�GDQV�XQ�FDV�SDUWLFXOLHU�SHXW�HQWUDvQHU�
XQH�GLVFULPLQDWLRQ�GLUHFWH�RX�LQGLUHFWH��QRWDPPHQW�SRXU�GHV�PRWLIV�WHOV�TXH�OD�UDFH��OD�FRXOHXU��
O¶RULHQWDWLRQ�VH[XHOOH�RX�O¶LGHQWLWp�GH�JHQUH��O¶kJH��OH�VH[H��OD�UHOLJLRQ��OD�ODQJXH��OHV�RSLQLRQV�SROL�
WLTXHV�RX�DXWUHV��OD�FLWR\HQQHWp��OD�QDWLRQDOLWp�RX�OH�VWDWXW�PLJUDWRLUH��O¶RULJLQH�QDWLRQDOH��VRFLDOH�
RX�HWKQLTXH��O¶DVFHQGDQFH��O¶pWDW�GH�VDQWp��OH�KDQGLFDS��OHV�ELHQV��OD�VLWXDWLRQ�VRFLR�pFRQRPLTXH��
OD�QDLVVDQFH�RX�WRXWH�DXWUH�VLWXDWLRQ��RX�WRXWH�LQWHUVHFWLRQ�GH�FHV�PRWLIV�

(Q�SDUWLFXOLHU��O¶LQIUDFWLRQ�FRQVLVWDQW�j�VROOLFLWHU�XQH�SHUVRQQH�SRXU�TX¶HOOH�SDUWLFLSH�DX[�DFWLYLWpV�
G¶XQ�JURXSH�WHUURULVWH�GHYUDLW�rWUH� LQWHUSUpWpH�FRPPH�H[LJHDQW� OD�FRQQDLVVDQFH�GX� IDLW�TXH� OH�
JURXSH�HVW�VXVFHSWLEOH�GH�FRPPHWWUH�GHV�LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV��HW�O¶LQWHQWLRQ��QRQ�VHXOHPHQW�GH�
VROOLFLWHU�TXHOTX¶XQ�SRXU��SDU�H[HPSOH��IRXUQLU�GHV�ELHQV�RX�GHV�VHUYLFHV��PDLV�DXVVL�GH�FRQWULEXHU�
DLQVL�DX[�DFWLYLWpV�WHUURULVWHV�GX�JURXSH�

&RPPHQWDLUH
La criminalisation du recrutement pour le terrorisme est étayée par la Convention du Conseil de l’Europe 
SRXU�OD�SUpYHQWLRQ�GX�WHUURULVPH��HW�SDU�SOXVLHXUV�UpVROXWLRQV�VXFFHVVLYHV�GX�&RQVHLO�GH�VpFXULWp���������
2396). L’article 6.2 de la Convention du Conseil de l’Europe exige des États parties qu’ils criminalisent le 

https://www.sisyphe-avocats.fr/item/82-loi-avia-censure
https://www.nytimes.com/2020/06/18/world/europe/france-internet-hate-speech-regulation.html
https://verfassungsblog.de/passive-indoctrination-as-a-terrorist-offense-in-spain-a-regression-from-constitutional-rights/
https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=15597
https://www.amnesty.org/download/Documents/EUR4179242018FRENCH.PDF
https://www.amnesty.org/download/Documents/EUR4179242018FRENCH.PDF
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2018/03/spain-counter-terror-law-used-to-crush-satire-and-creative-expression-online/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2018/03/spain-counter-terror-law-used-to-crush-satire-and-creative-expression-online/
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recrutement pour le terrorisme « lorsqu’il est commis illégalement et intentionnellement ». Le recrutement 
HVW�Gp¿QL�j�O¶DUWLFOH�����FRPPH�©�OH�IDLW�GH�VROOLFLWHU�XQH�DXWUH�SHUVRQQH�SRXU�FRPPHWWUH�RX�SDUWLFLSHU�j�OD�
FRPPLVVLRQ�G¶XQH�LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH��RX�SRXU�VH�MRLQGUH�j�XQH�DVVRFLDWLRQ�RX�j�XQ�JURXSH�D¿Q�GH�FRQWUL-
buer à la commission d’une ou plusieurs infractions terroristes par l’association ou le groupe ».

6HORQ�OD�UpVROXWLRQ������GX�&RQVHLO�GH�VpFXULWp�©�WRXV�OHV�eWDWV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OD�TXDOL¿FDWLRQ�GHV�
infractions pénales dans leur législation et leur réglementation internes permette, proportionnellement à 
la gravité de l’infraction, d’engager des poursuites et de réprimer » : .... (c) l’organisation délibérée, par 
leur nationaux ou sur leur territoire, des voyages de personnes qui se rendent dans un État autre que leur 
État de résidence ou de nationalité, dans le dessein de commettre, d’organiser ou de préparer des actes 
GH�WHUURULVPH��RX�D¿Q�G¶\�SDUWLFLSHU�RX�GH�GLVSHQVHU�RX�UHFHYRLU�XQ�HQWUDvQHPHQW�DX�WHUURULVPH��RX�OD�SDU-
ticipation à d’autres activités qui facilitent ces actes, y compris le recrutement ».

Les droits à la liberté d’association (article 11 CEDH, article 22 PIDCP, article 12 Charte de l’UE), d’ex-
pression (article 10 CEDH, article 19 PIDCP, article 11 Charte de l’UE), à la liberté de réunion (article 11 
CEDH, article 21 PIDCP, article 12 Charte de l’UE), au respect de la vie privée et familiale (article 8 CEDH, 
article 17 PIDCP, article 7 Charte de l’UE), à la liberté de religion ou de conviction (article 9 CEDH, article 
18 PIDCP, Article 10 de la Charte de l’UE), le droit à la participation à la vie politique (article 25 du PIDCP) 
et le droit à la liberté (article 5 de la CEDH, article 9 du PIDCP, article 6 de la Charte de l’UE) peuvent 
être affectés par la poursuite des infractions de recrutement pour le terrorisme, ce qui exige que toute 
interférence avec ces droits soit dûment prescrite par la loi, qu’elle poursuive un but légitime, qu’elle soit 
nécessaire et proportionnée à ce but et qu’elle soit non discriminatoire.

Les lois nationales sur le recrutement pour le terrorisme sont souvent antérieures à la Directive et leur 
champ d’application varie, avec parfois une délimitation plus précise de l’infraction que son article 6. En 
Italie, par exemple, l’infraction de recrutement pour le terrorisme a été introduite en 2005, en raison des 
GLI¿FXOWpV�j�UDVVHPEOHU�GHV�SUHXYHV�VXI¿VDQWHV�SRXU�SRXUVXLYUH�OHV�FDV�GH�UHFUXWHPHQW�VXVSHFWpV�DX�WLWUH�
de l’infraction concernant les actes préparatoires au terrorisme. Cela laisse suggérer que cette infraction 
aurait un champ d’application potentiellement plus large que les autres infractions préparatoires. Tou-
tefois, en vertu de l’article 270quater du code pénal, le recrutement doit viser à poursuivre un acte de 
violence ou de sabotage dans un but de terrorisme. Il appartient au juge saisi de l’affaire de déterminer si 
l’organisation concernée a un but terroriste.

Le code pénal allemand interdit le recrutement de membres et de sympathisants de groupes terroristes 
(article 129a, sous-section (5), alinéa 2). L’intention est requise dans le cadre de cette infraction (Mü-
.R�6W*%�6FKlIHU����������M���qPH�pGLWLRQ������������D�5Q�������������5Q��������/H�UHFUXWHPHQW�HVW�HQ�
outre couvert par la disposition générale sur l’entente délictueuse (article 30, paragraphe 1) qui stipule 
que « toute personne qui tente d’inciter une autre personne à commettre un crime ou de l’encourager à 
commettre un crime est passible de poursuites judiciaires ».

En Belgique, la législation est plus extensive que l’article 6 de la Directive concernant un aspect : l’article 
140ter du code pénal incrimine le fait de recruter une tierce personne pour commettre une infraction ter-
roriste, mais n’exige pas explicitement que le recrutement soit commis de manière intentionnelle.

$X[�3D\V�%DV��OH�UHFUXWHPHQW�SRXU�XQ�FRQÀLW�DUPp�HVW�SXQL�SDU�O¶DUWLFOH�����GX�FRGH�SpQDO��/¶LQWHQWLRQ���
également sous forme conditionnelle (voorwaardelijk opzet) - est requise dans le cadre de cette infraction.

���� 'LVSHQVHU�HW�UHFHYRLU�XQ�HQWUDvQHPHQW�DX�WHUURULVPH

Directive UE 2017/541
Article 7 'LVSHQVHU�XQ�HQWUDvQHPHQW�DX�WHUURULVPH

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit punissable en tant qu’infraction 
pénale, lorsqu’il est commis de manière intentionnelle, le fait de fournir des instructions pour la 
fabrication ou l’utilisation d’explosifs, d’armes à feu ou d’autres armes ou de substances nocives ou 
GDQJHUHXVHV��RX�HQ�UDSSRUW�DYHF�G¶DXWUHV�PpWKRGHV�RX�WHFKQLTXHV�VSpFL¿TXHV��DX[�¿QV�GH�FRP-
mettre l’une des infractions énumérées à l’article 3, paragraphe 1, points a) à i), ou de contribuer à 
la commission de l’une de ces infractions, en sachant que les compétences dispensées ont pour but 
de servir à la réalisation d’un tel objectif.

Article 8 5HFHYRLU�XQ�HQWUDvQHPHQW�DX�WHUURULVPH

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit punissable en tant qu’infraction 
pénale, lorsqu’il est commis de manière intentionnelle, le fait de recevoir des instructions pour la 
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fabrication ou l’utilisation d’explosifs, d’armes à feu ou d’autres armes ou de substances nocives ou 
GDQJHUHXVHV��RX�HQ�UDSSRUW�DYHF�G¶DXWUHV�PpWKRGHV�RX�WHFKQLTXHV�VSpFL¿TXHV��DX[�¿QV�GH�FRP-
mettre l’une des infractions énumérées à l’article 3, paragraphe 1, points a) à i), ou de contribuer à 
la commission de l’une de ces infractions.

&RQVHLOV
(Q�VWDWXDQW�VXU�OHV�LQIUDFWLRQV�FRQVLVWDQW�j�GLVSHQVHU�HW�j�UHFHYRLU�XQ�HQWUDvQHPHQW�DX�WHUURULVPH��
OHV�MXJHV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TX¶HOOHV�VRLHQW�DSSOLTXpHV�GH�PDQLqUH�FRKpUHQWH�HW�SUpYLVLEOH�HW�pYL�
WHU�WRXWH�DWWHLQWH�LQXWLOH�RX�GLVSURSRUWLRQQpH�DX[�GURLWV�HW�OLEHUWpV�IRQGDPHQWDOHV��\�FRPSULV�OD�OL�
EHUWp�G¶H[SUHVVLRQ��OD�OLEHUWp�G¶DVVRFLDWLRQ�HW�OH�GURLW�DX�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SULYpH��/D�MXULVSUXGHQFH�
QDWLRQDOH�GRLW�QRWDPPHQW�FKHUFKHU�j�FODUL¿HU�OD�SRUWpH�GHV�LQIUDFWLRQV�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�W\SH�
G¶HQWUDvQHPHQW�IDLVDQW�O¶REMHW�G¶XQH�VDQFWLRQ�SpQDOH��DX�GHOj�GH�OD�OLVWH�QRQ�H[KDXVWLYH�LQGLTXpH�
GDQV�OD�'LUHFWLYH��D¿Q�GH�JDUDQWLU�OD�VpFXULWp�MXULGLTXH�HW�G¶pYLWHU�XQH�DSSOLFDWLRQ�H[FHVVLYH��DUEL�
WUDLUH�RX�GLVFULPLQDWRLUH�GH�O¶LQIUDFWLRQ�

/RUVTXH�O¶LQWHQWLRQ�QpFHVVDLUH�SRXU�IRQGHU�O¶LQIUDFWLRQ�Q¶HVW�SDV�FODLUHPHQW�Gp¿QLH�GDQV�OD�OpJLVOD�
WLRQ��HOOH�GRLW�rWUH�FODULILpH SDU�OD�MXULVSUXGHQFH��/¶LQWHQWLRQ�GHYUDLW�rWUH�OLPLWpH�DX[�FLUFRQVWDQFHV�
GDQV�OHVTXHOOHV� LO�H[LVWH�XQH�LQWHQWLRQ�VSpFL¿TXH�GH�GLVSHQVHU�RX�GH�UHFHYRLU�XQ�HQWUDvQHPHQW�
TXL�FRQWULEXHUD�j�OD�FRPPLVVLRQ�G¶XQ�DFWH�GH�WHUURULVPH��RX��DX�PLQLPXP��G¶LJQRUHU�GH�PDQLqUH�
GpOLEpUpH�TX¶LO�\�FRQWULEXHUD�

/HV�MXJHV�HW�OHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�GRLYHQW�LQWHUSUpWHU�OH�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ�
GH�PDQLqUH�UHVWULFWLYH��YHLOOHU�j�FH�TXH�O¶DSSOLFDWLRQ�GHV�LQIUDFWLRQV�DQWLWHUURULVWHV�FRQVLVWDQW�j�
UHFHYRLU�RX�j�GLVSHQVHU�XQ�HQWUDvQHPHQW�QH�VRLW�SDV�GLVFULPLQDWRLUH��HW�rWUH�DWWHQWLIV�DX[�SUpMXJpV�
FRQVFLHQWV�RX�LQFRQVFLHQWV�j�WRXV�OHV�VWDGHV�GH�O¶HQTXrWH��GHV�SRXUVXLWHV�HW�GX�SURFqV�

/RUVTX¶LOV�HQJDJHQW�GHV�HQTXrWHV�RX�GHV�SRXUVXLWHV�SRXU�GHV�LQIUDFWLRQV�YLVpHV�DX[�DUWLFOHV���HW�
���OHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�GRLYHQW�SUHQGUH�HQ�FRPSWH��VXU�OD�EDVH�GHV�IDLWV�GH�O¶DIIDLUH�HQ�TXHV�
WLRQ��OD�SRVVLELOLWp�TX¶HOOHV�SXLVVHQW�SRUWHU�DWWHLQWH�DX�GURLW�j�O¶pGXFDWLRQ��j�OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ��
\�FRPSULV�VXU�LQWHUQHW��j�OD�OLEHUWp�G¶DVVRFLDWLRQ��DX�GURLW�DX�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SULYpH�HW�IDPLOLDOH��
RX�G¶DXWUHV�GURLWV�SURWpJpV�SDU�OH�GURLW�FRPPXQDXWDLUH�HW�LQWHUQDWLRQDO�

&RPPHQWDLUH�
Comme le précisent les articles 7 et 8 de la Directive, l’ « entraînement au terrorisme » ou le fait de  
« recevoir un entraînement » s’appliquent à tous ceux qui donnent ou reçoivent une instruction dans le 
but particulier de commettre une infraction terroriste ou de contribuer à sa commission. Dans la pratique, 
les juges doivent être particulièrement attentifs à ne pas faire preuve d’arbitraire ou de discrimination, 
sachant que l’infraction repose dans une large mesure sur l’élément subjectif d’« intention terroriste ». 
Étant donné que l’infraction ne se rapporte pas en soi à un acte terroriste particulier, ni même à une ten-
tative ou à des mesures préparatoires en vue de la perpétration d’un tel acte, le comportement peut être 
LQG�PHQW�pORLJQp��RX�OD�IDXWH�WURS�PLQLPH��SRXU�MXVWL¿HU�OH�UHFRXUV�DX�GURLW�SpQDO�SDU�UDSSRUW�j�G¶DXWUHV�
types de réponses. Ces infractions ne devraient pas être appliquées, par exemple, en réponse à l’accès par 
inadvertance à des sites internet.

Les juges doivent veiller à ce qu’il soit donné effet au considérant 11 de la Directive, qui stipule que « (...) 
le simple fait de consulter des sites internet ou de réunir des informations dans un but légitime, notam-
PHQW�j�GHV�¿QV�DFDGpPLTXHV�RX�GH�UHFKHUFKH��Q¶HVW�SDV�FRQVLGpUp�FRPPH�UHFHYRLU�XQ�HQWUDvQHPHQW�DX�
terrorisme au sens de la présente directive. »

Les infractions visées aux articles 7 et 8 soulèvent des questions concernant le respect de la liberté d’as-
sociation et de la liberté de recevoir des informations, et l’interférence avec ces droits doit être soigneu-
VHPHQW�MXVWL¿pH�GDQV�WRXWHV�OHV�FLUFRQVWDQFHV�GH�O¶DIIDLUH��VXU�OD�EDVH�GX�FRPSRUWHPHQW�HW�GH�O¶LQWHQWLRQ�
de l’individu.

La portée de ces infractions varie considérablement entre les législations nationales des différents États 
membres de l’UE, et a soulevé un certain nombre de problèmes en matière de droits de l’homme.

- En Italie, un arrêt de la Cour de cassation datant de juillet 2011 et concernant le champ d’application
de l’article 270 TXLQTXLHV��HQWUDvQHPHQW�j�GHV�¿QV�WHUURULVWHV��D�SUpFLVp�TXH�O¶HQWUDvQHPHQW�QH�VH�OLPLWH
pas à la fourniture et à la réception d’informations. L’infraction exige XQ�SURJUDPPH�GH�IRUPDWLRQ
FRQWLQX�HW�V\VWpPDWLTXH, y compris une évaluation des résultats par le formateur. Néanmoins, pour
TXH� O¶LQIUDFWLRQ� VRLW� FRQVWLWXpH� LO� VXI¿W�TXH� OH�SURJUDPPH�GH� IRUPDWLRQ�YLVp� VRLW� FRQVLGpUp� FRPPH
« approprié » pour la commission d’activités terroristes, et le lien de causalité avec l’infraction terro-
riste principale reste, en principe, faible.
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- En Allemagne, l’article 89a du StGB (code pénal allemand) comprend des FDWpJRULHV�G¶DFWHV�WUqV
ODUJHV, laissant craindre qu’un certain nombre G¶DFWHV�j�SUHPLqUH�YXH�QHXWUHV, comme la formation
au pilotage ou l’achat d’un téléphone portable, SXLVVHQW�IDLUH�O¶REMHW�GH�VDQFWLRQV. De telles lois
pourraient en principe permettre de sanctionner l’acquisition de tout type de compétence, lorsqu’il y a
intention criminelle. Toutefois, la plus haute juridiction fédérale (BGH 3 StR 243/13) a considéré qu’il
était essentiel d’avoir, conformément à la Constitution, une interprétation restrictive de l’élément sub-
jectif de l’infraction. L’auteur de l’acte doit, lorsqu’il accomplit les actes préparatoires à la commission
de l’infraction violente grave mettant en danger l’État, être déjà « fermement déterminé », comme le
prévoit l’article 89a(2), du code pénal.

- Aux Pays-Bas, l’entraînement au terrorisme est puni par l’article 134a du code pénal et l’intention de
l’accusé est requise dans le cadre de l’infraction. L’intention doit viser à « utiliser les connaissances ou
les compétences acquises pour commettre une infraction terroriste ou un crime en vue de préparer ou
de faciliter une telle infraction » (Documents parlementaires II 2007/08, 31386, 3, p. 9). L’intention
est requise pour tous les éléments de l’infraction, y compris en ce qui concerne l’objectif de l’entraî-
QHPHQW�VXLYL�SDU�OHV�SDUWLFLSDQWV��'RFXPHQWV�SDUOHPHQWDLUHV�,,��������������������S������'RFXPHQWV
parlementaires II 2007/08, 31386, 12, p. 4). Le législateur fait une distinction entre l’intention de la
personne qui suit la formation et celle de la personne qui dispense cette formation. L’intention condi-
WLRQQHOOH��YRRUZDDUGHOLMN�RS]HW��HVW�VXI¿VDQWH�SRXU�FHWWH�GHUQLqUH��'pEDWV�,,����MDQYLHU�����������S�
3795). Pour la première, il ne doit pas nécessairement s’agir d’une intention terroriste telle que visée à
l’article 83a du code pénal. Néanmoins, l’exigence d’intention pour les individus qui suivent une forma-
tion est plus poussée que l’intention conditionnelle puisqu’ils doivent avoir l’ « intention » ou le « but
malveillant » d’acquérir ces connaissances ou compétences dans le but de commettre une infraction
terroriste ou un crime en vue de préparer ou de faciliter une telle infraction. (Documents parlemen-
WDLUHV�,,����������������������S������'RFXPHQWV�SDUOHPHQWDLUHV�,,���������������������S��������

- Certains pays, dont les Pays-Bas et l’Espagne, ont élargi le champ d’application de l’infraction pour
y inclure O¶DXWR�IRUPDWLRQ. En Espagne, comme l’a indiqué l’un des experts présents lors des tables
rondes de la CIJ, le fait de se former en autodidacte pour être en mesure de commettre des infrac-
tions terroristes est criminalisé. Cette infraction comprend deux présomptions de culpabilité : la YLVLWH
UpJXOLqUH�GH�FHUWDLQV�VLWHV�LQWHUQHW et la SRVVHVVLRQ�GH�GRFXPHQWV susceptibles d’encourager les
activités terroristes. Une intention est requise pour cette infraction, mais le texte ne précise pas la
portée de cette intention (article 575 §1-2 du code pénal espagnol).

� &HUWDLQHV�MXULGLFWLRQV��GRQW�OD�)UDQFH��QH�SUpYRLHQW�SDV�VSpFL¿TXHPHQW�G¶H[LJHQFHV�HQ�PDWLqUH�G¶LQ�
WHQWLRQ dans la législation (article 421-2-1 du Code pénal français). Le manque de clarté et de pré-
cision de la disposition laisse aux juges la responsabilité de rechercher l’intention et d’essayer de la
concrétiser.

�� 9R\DJHU�j�GHV�ILQV�GH�WHUURULVP

Directive UE 2017/541
Article 9 9R\DJHU�j�GHV�ILQV�GH�WHUU ULVPH

1. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour que soit punissable en tant qu’infrac-
tion pénale, lorsqu’il est commis de manière intentionnelle, le fait de se rendre dans un pays
DXWUH�TXH�FHW�eWDW�PHPEUH�DX[�¿QV�GH�FRPPHWWUH�XQH� LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH�YLVpH�j� O¶DUWLFOH��
RX�GH�FRQWULEXHU�j�OD�FRPPLVVLRQ�G¶XQH�WHOOH�LQIUDFWLRQ��DX[�¿QV�GH�SDUWLFLSHU�DX[�DFWLYLWpV�G¶XQ
groupe terroriste en sachant que cette participation contribuera aux activités criminelles d’un tel
JURXSH��FRPPH�OH�SUpYRLW�O¶DUWLFOH����RX�DX[�¿QV�GH�GLVSHQVHU�RX�GH�UHFHYRLU�XQ�HQWUDvQHPHQW�DX
terrorisme comme le prévoient les articles 7 et 8.

2. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour que soit punissable en tant qu’infrac-
tion pénale, lorsqu’il se produit de manière intentionnelle, l’un des comportements suivants :
D� �OH�IDLW�GH�VH�UHQGUH�GDQV�FHW�eWDW�PHPEUH�DX[�¿QV�GH�FRPPHWWUH�XQH�LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH
YLVpH�j�O¶DUWLFOH���RX�GH�FRQWULEXHU�j�OD�FRPPLVVLRQ�G¶XQH�WHOOH�LQIUDFWLRQ��DX[�¿QV�GH�SDUWL-
ciper aux activités d’un groupe terroriste en sachant que cette participation contribuera aux
DFWLYLWpV�FULPLQHOOHV�G¶XQ�WHO�JURXSH��FRPPH�OH�SUpYRLW�O¶DUWLFOH����RX�DX[�¿QV�GH�GLVSHQVHU�RX
GH�UHFHYRLU�XQ�HQWUDvQHPHQW�DX�WHUURULVPH�FRPPH�OH�SUpYRLHQW�OHV�DUWLFOHV���HW�����RX

b)  les actes préparatoires entrepris par une personne entrant sur le territoire de cet État membre
avec l’intention de commettre une infraction terroriste visée à l’article 3 ou de contribuer à la
commission d’une telle infraction.

&RQVHLOV
/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�GHYUDLHQW�IDLUH�DWWHQWLRQ�j�DSSOLTXHU�OHV�LQIUDFWLRQV�GH�GpSODFHPHQW�
DX[�¿QV�GH�WHUURULVPH�GH�PDQLqUH�FRKpUHQWH�HW�SUpYLVLEOH��,OV�GRLYHQW�pJDOHPHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�

http://juris.bundesgerichtshof.de/cgi-bin/rechtsprechung/document.py?Gericht=bgh&Art=en&sid=422345009d5da8df4e9cc83dfdc988ec&nr=68911&pos=0&anz=2
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O¶HQTXrWH��OHV�SRXUVXLWHV�RX�OD�FRQGDPQDWLRQ�SRXU�GH�WHOOHV�LQIUDFWLRQV��QH�FRQGXLVHQW�SDV��GDQV�
OHV�FLUFRQVWDQFHV�SDUWLFXOLqUHV�GH�FKDTXH�DIIDLUH��j�XQH�LQWHUIpUHQFH�LQXWLOH��GLVSURSRUWLRQQpH�RX�
GLVFULPLQDWRLUH�DYHF�OHV�GURLWV�j�OD�OLEHUWp�GH�FLUFXODWLRQ��G¶DVVRFLDWLRQ��GH�UpXQLRQ�RX�G¶H[SUHVVLRQ��
DLQVL�TXH�OHV�GURLWV�j�OD�YLH�SULYpH�HW�IDPLOLDOH��HW�OHV�GURLWV�pFRQRPLTXHV��VRFLDX[�HW�FXOWXUHOV�

'DQV�OH�FDV�GH�SHUVRQQHV�YR\DJHDQW�YHUV�GHV�eWDWV�DXWUHV�TXH�GHV�eWDWV�PHPEUHV��OHV�MXJHV�HW�
OHV�SURFXUHXUV�GRLYHQW�DSSOLTXHU�OHV�PrPHV�SULQFLSHV�j�O¶LQWHUIpUHQFH�DYHF�OH�GURLW�GH�TXLWWHU�WRXW�
SD\V��\�FRPSULV�OH�VLHQ��DUWLFOH����3,'&3��HW�DUWLFOH���3URWRFROH���&('+���

'DQV�OH�FDV�GH�UHVVRUWLVVDQWV�G¶XQ�eWDW�PHPEUH��GH�UpVLGHQWV�SHUPDQHQWV��GH�UpIXJLpV�RX�G¶DXWUHV�
SHUVRQQHV�D\DQW�GHV�OLHQV�pWURLWV�DYHF�OH�SD\V�HQ�TXHVWLRQ�HW�TXL�\�UHWRXUQHQW��OHV�MXJHV�HW�OHV�SUR�
FXUHXUV�GHYUDLHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH��ORUVTXH�O¶DSSOLFDWLRQ�G¶XQH�VDQFWLRQ�SpQDOH�pTXLYDXW��GH�IDFWR��
j�XQH�SULYDWLRQ�GX�GURLW�GH�UHWRXUQHU�GDQV�VRQ�SURSUH�SD\V��DUWLFOH������SURWRFROH���&('+��DUWLFOH�
�����3,'&3���FHWWH�PHVXUH�VRLW�UDLVRQQDEOH�HW�MXVWL¿pH��2EVHUYDWLRQ�*pQpUDOH�����SDUD�������
/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�GHYUDLHQW�pJDOHPHQW�WHQLU�FRPSWH�GX�ULVTXH�TXH�O¶HQTXrWH��OHV�SRXU�
VXLWHV�RX�OD�FRQGDPQDWLRQ�SRXU�OH�IDLW�GH�VH�UHQGUH�GDQV�XQ�DXWUH�SD\V�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�
SXLVVHQW�rWUH�GLVFULPLQDWRLUHV��GLUHFWHPHQW�RX�LQGLUHFWHPHQW��j�O¶pJDUG�GH�PLQRULWpV�UHOLJLHXVHV��
RX�DXWUHV��H[HUoDQW�XQH�DFWLYLWp�OpJLWLPH��2Q�SHQVH�QRWDPPHQW�DX[�FRPPXQDXWpV�G¶LPPLJUDQWV�
D\DQW�GHV�OLHQV�IDPLOLDX[�HW�DXWUHV�OLHQV�pWURLWV�DYHF�GHV�SD\V�HQ�SURLH�DX�WHUURULVPH�RX�GHV�UpJLRQV�
FRQWU{OpHV�SDU�GHV�JURXSHV�WHUURULVWHV�

/HV�MXJHV�GHYUDLHQW�V¶HIIRUFHU�G¶LQWHUSUpWHU�HW�G¶DSSOLTXHU�OHV�LQIUDFWLRQV�OLpHV�DX�IDLW�GH�VH�UHQGUH�
GDQV�XQ�DXWUH�SD\V�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH��GH�PDQLqUH�j�FH�TXH�OH�YR\DJH�HQ�TXHVWLRQ�QH�UHOqYH�
GH�OD�Gp¿QLWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ�TXH�V¶LO�D�XQ�OLHQ�VXIILVDPPHQW pWURLW�DYHF�O¶LQIUDFWLRQ�SULQFLSDOH�GH�
WHUURULVPH�YLVpH�j�O¶DUWLFOH���GH�OD�'LUHFWLYH��HW�TX¶LO�H[LVWH�XQ�ULVTXH�UpHO�HW�SUpYLVLEOH�TX¶XQ�WHO�DFWH�
GH�WHUURULVPH�VRLW�FRPPLV��

/HV�MXJHV�GHYUDLHQW�LQWHUSUpWHU�OHV�H[LJHQFHV�GX�GURLW�QDWLRQDO�UHODWLYHV�j�O¶LQWHQWLRQ�GH�YR\DJHU�j�
GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�FRPPH�H[LJHDQW�QRQ�VHXOHPHQW�O¶LQWHQWLRQ�GH�VH�GpSODFHU��PDLV�DXVVL�XQH�
LQWHQWLRQ�FODLUHPHQW�GpPRQWUpH�GH�YR\DJHU�D¿Q�GH�FRQWULEXHU�j��YRLUH�GH�FRPPHWWUH��O¶LQIUDFWLRQ�
SULQFLSDOH��/¶LQWHQWLRQ�GH�VH�UHQGUH�GDQV�XQ�SD\V�RX�XQH�UpJLRQ�SDUWLFXOLqUH�QH�GHYUDLW�SDV�VXIILU �
j�HOOH�VHXOH�j�IRQGHU�O¶LQIUDFWLRQ��QL�j�IDLUH�QDvWUH�XQH�SUpVRPSWLRQ�G¶LQWHQWLRQ�WHUURULVWH�VSpFLILTXH
/D�FKDUJH�GH�OD�SUHXYH�QH�GHYUDLW�HQ�DXFXQ�FDV�LQFRPEHU�j�O¶DFFXVp�SRXU�pWDEOLU�TXH�VRQ�YR\DJH�D�
XQ�EXW�OpJLWLPH��

/HV�YR\DJHV�HIIHFWXpV�j�GHV�¿QV�KXPDQLWDLUHV��QRWDPPHQW�SRXU�VRXWHQLU�OHV�GURLWV�j�O¶DOLPHQWD�
WLRQ��j�OD�VDQWp��j�O¶DVVDLQLVVHPHQW�RX�DX�ORJHPHQW��QH�GHYUDLHQW�SDV�rWUH�LQWHUSUpWpV�FRPPH�UHOH�
YDQW�GX�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ��FRQIRUPpPHQW�DX�FRQVLGpUDQW����GH�OD�'LUHFWLYH��DX[�
REOLJDWLRQV�GHV�eWDWV�HQ�YHUWX�GX�GURLW�KXPDQLWDLUH�LQWHUQDWLRQDO�HW�DX[�REOLJDWLRQV�GH�SURWpJHU�HW�
GH�UpDOLVHU�OHV�GURLWV�pFRQRPLTXHV��VRFLDX[�HW�FXOWXUHOV��3,'(6&���

/HV�YR\DJHV�HIIHFWXpV�GDQV�OH�EXW�GH�SDUWLFLSHU�j�XQ�FRQIOL �UpJL�SDU� OH�GURLW�KXPDQLWDLUH� LQWHU�
QDWLRQDO��VDQV�SUHXYH�G¶XQH�LQWHQWLRQ�VSpFLILTXH GH�SDUWLFLSHU�j�GHV�DFWHV�GH�WHUURULVPH��QH�GH�
YUDLHQW�SDV�rWUH�LQWHUSUpWpV�FRPPH�UHOHYDQW�GX�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ��FRQIRUPpPHQW�
DX�FRQVLGpUDQW����GH�OD�'LUHFWLYH��LQGpSHQGDPPHQW�GX�IDLW�TX¶LOV�SXLVVHQW�FRQVWLWXHU�XQH�LQIUDFWLRQ�
VHORQ�G¶DXWUHV�GLVSRVLWLRQV�GX�GURLW�LQWHUQH�

&RPPHQWDLUH�
Le considérant 12 de la Directive souligne la nécessité, notamment au moment où la Directive a été 
DGRSWpH��G¶pULJHU�HQ�LQIUDFWLRQ�SpQDOH�OHV�YR\DJHV�HIIHFWXpV�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�WDQW�DX�GpSDUW�TX¶j�
destination des États membres de l’UE. Mais il reconnaît aussi que cela ne doit pas se faire en pénalisant 
O¶DFWH�GH�YR\DJH�VSpFL¿TXHPHQW��

©�&RPSWH�WHQX�GH�OD�JUDYLWp�GH�OD�PHQDFH�HW�GX�EHVRLQ��HQ�SDUWLFXOLHU��G¶HQGLJXHU�OH�ÀX[�GH�FRP-
battants terroristes étrangers, il est nécessaire d’ériger en infraction pénale le fait de voyager à 
O¶pWUDQJHU�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH��F¶HVW�j�GLUH�QRQ�VHXOHPHQW�OH�IDLW�GH�FRPPHWWUH�GHV�LQIUDFWLRQV�
terroristes et de dispenser ou de recevoir un entraînement au terrorisme, mais également le fait 
de participer aux activités d’un groupe terroriste. Il n’est pas indispensable d’ériger en infraction 
pénale le fait de voyager en tant que tel. Par ailleurs, le fait de se rendre sur le territoire de l’Union 
j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�UHSUpVHQWH�XQH�PHQDFH�FURLVVDQWH�SRXU�OD�VpFXULWp��8Q�eWDW�PHPEUH�SHXW�
aussi décider de répondre aux menaces terroristes découlant des voyages effectués à destination de 
VRQ�WHUULWRLUH�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�HQ�pULJHDQW�HQ�LQIUDFWLRQV�SpQDOHV�OHV�DFWHV�SUpSDUDWRLUHV��TXL�
SHXYHQW�LQFOXUH�OD�SODQL¿FDWLRQ�RX�OD�FRQVSLUDWLRQ��HQ�YXH�GH�FRPPHWWUH�XQH�LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH�RX�
d’y contribuer. Tout acte facilitant un tel voyage devrait également être érigé en infraction pénale. »
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Le considérant 38 reconnaît également que la Directive ne s’applique pas à l’aide humanitaire, ce qui est 
particulièrement pertinent pour les infractions visées à l’article 9 : « [l]es activités humanitaires menées 
par des organisations humanitaires impartiales reconnues par le droit international, y compris le droit in-
ternational humanitaire, ne relèvent pas du champ d’application de la présente directive, tout en prenant 
en considération la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne ».

6HORQ�OH�FRQVLGpUDQW�����OD�'LUHFWLYH�©�QH�VDXUDLW�DYRLU�SRXU�HIIHW�GH�PRGL¿HU�OHV�GURLWV��REOLJDWLRQV�HW�UHV-
ponsabilités des États membres découlant du droit international, y compris du droit international humani-
WDLUH��/D�SUpVHQWH�GLUHFWLYH�QH�UpJLW�SDV�OHV�DFWLYLWpV�GHV�IRUFHV�DUPpHV�HQ�SpULRGH�GH�FRQÀLW�DUPp��DX�VHQV�
donné à ces termes en droit international humanitaire, lesquelles sont régies par ce droit, ni les activités 
PHQpHV�SDU�OHV�IRUFHV�PLOLWDLUHV�G¶XQ�eWDW�GDQV�O¶H[HUFLFH�GH�OHXUV�IRQFWLRQV�RI¿FLHOOHV��GDQV�OD�PHVXUH�R��
elles sont régies par d’autres règles de droit international. »

/D�FULPLQDOLVDWLRQ�GX�IDLW�GH�YR\DJHU�GDQV�XQ�DXWUH�SD\V�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�WURXYH�VRQ�RULJLQH�GDQV�
le paragraphe 6.a de la résolution 2178 du Conseil de sécurité, selon lequel les États doivent veiller à ce 
TXH�OD�TXDOL¿FDWLRQ�GHV�LQIUDFWLRQV�SpQDOHV�GDQV�OHXU�OpJLVODWLRQ�OHXU�SHUPHWWH�G¶HQJDJHU�GHV�SRXUVXLWHV�
et de réprimer « leurs nationaux qui se rendent ou tentent de se rendre dans un État autre que leur État 
de résidence ou de nationalité, et d’autres personnes qui quittent ou tentent de quitter leur territoire pour 
se rendre dans un État autre que leur État de résidence ou de nationalité, dans le dessein de commettre, 
G¶RUJDQLVHU�RX�GH�SUpSDUHU�GHV�DFWHV�GH�WHUURULVPH��RX�D¿Q�G¶\�SDUWLFLSHU�RX�GH�GLVSHQVHU�RX�UHFHYRLU�XQ�
entraînement au terrorisme ».

Le Protocole additionnel à la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme, s’inspi-
rant de la résolution 2178, impose aux États parties d’ériger en infraction pénale « le fait de « se rendre 
j�O¶pWUDQJHU�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�ª���«��j�SDUWLU�GH�VRQ�WHUULWRLUH�RX�GH�OD�SDUW�GH�O¶XQ�GH�VHV�UHVVRU-
tissants, lorsqu’il est commis illégalement et intentionnellement.» (article 4.2). Selon le Protocole, « on 
HQWHQG�SDU�©�VH�UHQGUH�j�O¶pWUDQJHU�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�ª�OH�IDLW�GH�VH�UHQGUH�YHUV�XQ�(WDW��TXL�Q¶HVW�SDV�
FHOXL�GH�QDWLRQDOLWp�RX�GH�UpVLGHQFH�GX�YR\DJHXU��D¿Q�GH�FRPPHWWUH��GH�FRQWULEXHU�RX�GH�SDUWLFLSHU�j�XQH�
LQIUDFWLRQ�WHUURULVWH��RX�D¿Q�GH�GLVSHQVHU�RX�GH�UHFHYRLU�XQ�HQWUDvQHPHQW�SRXU�OH�WHUURULVPH�ª��DUWLFOH������

/HV� LQIUDFWLRQV�GH�YR\DJH�DX[�¿QV�GH� WHUURULVPH�SUpYXHV�j� O¶DUWLFOH���FRPSRUWHQW�GHV� ULVTXHV�SDUWLFX-
liers d’interférence arbitraire, disproportionnée et discriminatoire avec le droit à la liberté de circulation 
�DUWLFOH������GX�SURWRFROH�Q����GH�OD�&('+���DUWLFOH��������GX�3,'&3���DUWLFOH����GH�OD�&KDUWH�GH�O¶8QLRQ�
européenne), et la liberté de quitter tout pays, y compris le sien (article 12(2) du PIDCP et article 2(2) du 
protocole n° 4 de la CEDH).

Le droit de ne pas être arbitrairement privé du droit d’entrer dans son propre pays, protégé par l’article 12 
du PIDCP, est particulièrement pertinent pour l’infraction consistant à se rendre dans un État membre à 
GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH��HW�V¶DSSOLTXH�QRQ�VHXOHPHQW�DX[�QDWLRQDX[�PDLV�DXVVL�DX[�UpVLGHQWV�SHUPDQHQWV�HW�
aux autres personnes ayant des liens étroits avec le pays en question. (Observation générale 27 du Comité 
des droits de l’homme des Nations unies (para.20)).

La formulation extensive de l’article 9, et des infractions connexes prévues aux articles 3 et 4 de la Direc-
tive, confère à cette infraction un champ d’application large et incertain qui nécessite des garanties légis-
ODWLYHV�HW�MXGLFLDLUHV�DX�QLYHDX�QDWLRQDO�D¿Q�GH�JDUDQWLU�XQ�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�VXI¿VDPPHQW�FHUWDLQ�HW�
prévisible, et d’empêcher une application qui serait arbitraire ou discriminatoire. La Rapporteure Spéciale 
des Nations unies sur la lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme, dans son rapport faisant suite 
à sa visite en Belgique��$�+5&�������$GG�������PDL��������D�DWWLUp�O¶DWWHQWLRQ�VXU��©�OHV�GLI¿FXOWpV�TX¶LO�
y a à engager contre les personnes voyageant «en vue de la commission d’une infraction terroriste» des 
poursuites qui soient respectueuses des normes relatives aux droits de l’homme, notamment les droits 
à la liberté de circulation, d’expression et d’association, et du principe de légalité qui exige de la loi un 
certain degré de précision et de prévisibilité. » (para. 23) Elle a souligné l’importance « que les poursuites 
en question soient menées sur la base de preuves irréfutables de l’intention terroriste » et aussi mis en 
garde « contre une interprétation extensive de la notion de soutien au terrorisme, qui pourrait mener à 
une interprétation trop large de l’infraction que constitue le voyage en vue de la commission d’un acte 
terroriste ». (paragraphe 23)

Le Comité des droits de l’homme des Nations unies, dans son Observation générale 27 sur le droit à la 
liberté de circulation (UN Doc. CCPR/C/21/Rev.1/Add.9, 1999), insiste sur le rôle des garanties judi-
ciaires permettant d’assurer la proportionnalité des limitations à la liberté de circulation : « Le paragraphe 
��GH� O¶DUWLFOH���� LQGLTXH� FODLUHPHQW�TX¶LO� QH� VXI¿W�SDV�TXH� OHV� UHVWULFWLRQV� VHUYHQW� OHV�EXWV� DXWRULVpV� ��
celles-ci doivent être également nécessaires pour protéger ces buts. Les mesures restrictives doivent être 
FRQIRUPHV�DX�SULQFLSH�GH�OD�SURSRUWLRQQDOLWp��HOOHV�GRLYHQW�rWUH�DSSURSULpHV�SRXU�UHPSOLU�OHXUV�IRQFWLRQV�GH�
protection, elles doivent constituer le moyen le moins perturbateur parmi ceux qui pourraient permettre 

https://undocs.org/fr/A/HRC/40/52/Add.5
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d’obtenir le résultat recherché et elles doivent être proportionnées à l’intérêt à protéger... Le principe de la 
proportionnalité doit être respecté non seulement dans la loi qui institue les restrictions, mais également 
par les autorités administratives et judiciaires chargées de l’application de la loi. Les États devraient veiller 
à ce que toute procédure concernant l’exercice de ces droits ou les restrictions imposées à cet exercice 
VRLW�UDSLGH�HW�TXH�OHV�UDLVRQV�MXVWL¿DQW�O¶DSSOLFDWLRQ�GH�PHVXUHV�UHVWULFWLYHV�VRLHQW�IRXUQLHV�ª��SDUDJUDSKHV�
14-15).

/HV�FDGUHV�OpJLVODWLIV�QDWLRQDX[�YDULHQW�HQWUH�FHX[�TXL�RQW�SURPXOJXp�GHV�LQIUDFWLRQV�VSpFL¿TXHV�GH�YR\DJH�
j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�HW�FHX[�TXL�V¶DSSXLHQW�VXU�GHV�LQIUDFWLRQV�SUp�H[LVWDQWHV��SOXV�JpQpUDOHV��HW�DX[L-
liaires aux infractions de terrorisme, pour criminaliser les voyages. La législation nationale varie également 
en ce qui concerne l’intention requise pour commettre l’infraction.

3DU�H[HPSOH��DX[�3D\V�%DV��LO�Q¶H[LVWH�SDV�G¶LQIUDFWLRQ�VSpFL¿TXH�GH�YR\DJH�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH��(Q�
revanche, le fait de voyager dans ce but est déjà punissable comme comportement consistant à accomplir 
GHV�DFWHV�SUpSDUDWRLUHV�HQ�YXH�GH�SDUWLFLSHU�j�XQ�FRQÀLW�DUPp�RX�j�G¶DXWUHV�LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV��&RXU�
d’appel d’Amsterdam 27 juillet 2017, ECLI:NL:GHAMS:2017:3041).

La loi belge prévoit l’infraction de voyage et met l’accent sur l’intention terroriste plutôt que sur la connais-
sance de la contribution aux activités criminelles d’un groupe terroriste. Notamment, l’article 141 bis du 
code pénal belge exclut de toutes les infractions de terrorisme les « activités des forces armées en période 
GH�FRQÀLW�DUPp��WHOOHV�TXH�Gp¿QLHV�HW�UpJLHV�SDU�OH�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�KXPDQLWDLUH�ª�HW�OHV�©�DFWLYLWpV�PH-
QpHV�SDU�OHV�IRUFHV�DUPpHV�G¶XQ�eWDW�GDQV�O¶H[HUFLFH�GH�OHXUV�IRQFWLRQV�RI¿FLHOOHV��SRXUYX�TX¶HOOHV�VRLHQW�Up-
gies par d’autres règles de droit international ». Cette restriction a été saluée comme une garantie impor-
tante par la Rapporteuse Spéciale dans son rapport faisant suite à sa visite en Belgique (paragraphe 24). 

Cependant, qu’une telle exception existe ou non, les juridictions nationales peuvent avoir besoin de dé-
WHUPLQHU�VL�OH�',+�HVW�DSSOLFDEOH�DX�FRPSRUWHPHQW�GRQW�LO�V¶DJLW��D¿Q�GH�GpFLGHU�VL�GHV�SRXUVXLWHV�VRQW�
appropriées dans le cas en question, et, notamment, d’inculper de manière appropriée sans porter atteinte 
DX�',+��FRPSWH�WHQX�GH�OD�VWLSXODWLRQ�GX�FRQVLGpUDQW����VHORQ�ODTXHOOH�OD�'LUHFWLYH�QH�UpJLW�SDV�OHV�FRQÀLWV�
armés.

�� 2UJDQLVHU�RX�IDFLOLWHU�GH�TXHOTXH�DXWUH�PDQLqUH�GHV�YR\DJHV�j�GHV
ILQV�GH�WHUURULVP

Directive UE 2017/541
Article 10 2UJDQLVHU�RX�IDFLOLWHU�GH�TXHOTXH�DXWUH�PDQLqUH�GHV�YR\DJHV�j�GHV�ILQV�GH�WHUU ULVPH

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit punissable en tant qu’infraction 
pénale, lorsqu’il est commis de manière intentionnelle, tout acte visant à RUJDQLVHU�RX�j�IDFLOLWHU 
OH�YR\DJH�G¶XQH�SHUVRQQH�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH��WHO�TXH�OH�SUpYRLHQW�O¶DUWLFOH����SDUDJUDSKH����
et l’article 9, paragraphe 2, point a), en sachant que l’aide ainsi apportée a pour but de servir à la 
réalisation d’un tel objectif.

&RQVHLOV
/HV�SULQFLSHV�pQRQFpV�j�O¶DUWLFOH�����FRPPH�GDQV�OH�FDV�GH�O¶DUWLFOH����V¶DSSOLTXHQW�pJDOHPHQW�DX[�
LQIUDFWLRQV�FRQVLVWDQW�j�RUJDQLVHU�RX�j�IDFLOLWHU�GH�WRXWH�DXWUH�PDQLqUH�OHV�YR\DJHV�j�GHV�ILQV GH�
WHUURULVPH��7RXWHIRLV�� FHWWH� LQIUDFWLRQ�FRPSRUWH� OH� ULVTXH�G¶XQ�pORLJQHPHQW�HQFRUH�SOXV�JUDQG�
DYHF� O¶LQIUDFWLRQ�SpQDOH�SULQFLSDOH�HW��GRQF�XQ�ULVTXH�G¶DEXV�HQFRUH�SOXV�IODJUDQW� 'qV� ORUV�� OHV�
MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�GHYUDLHQW�V¶HIIRUFHU�G¶pYLWHU�O¶DSSOLFDWLRQ�GX�GURLW�SpQDO�j�GHV�FRPSRUWH�
PHQWV�TXL�QH�SUpVHQWHQW�DXFXQ�ULVTXH�SUpYLVLEOH�GH�FRQWULEXHU��LQWHQWLRQQHOOHPHQW��j�XQ�DFWH�GH�
WHUURULVPH�

&RPPH�SRXU�OHV�LQIUDFWLRQV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH����OHV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�GHYUDLHQW�LQWHUSUpWHU�
O¶H[LJHQFH�G¶LQWHQWLRQ��QRQ�VHXOHPHQW�FRPPH�XQH�LQWHQWLRQ�G¶RUJDQLVHU�RX�GH�IDFLOLWHU�XQ�YR\DJH��
PDLV�DXVVL�FRPPH�XQH�LQWHQWLRQ�GH�FRQWULEXHU��PrPH�LQGLUHFWHPHQW��j�XQ�DFWH�GH�WHUURULVPH�RX��
DX�PLQLPXP��G¶LJQRUHU�GH�PDQLqUH�GpOLEpUpH�TXH�OHV�DFWLRQV�GH�O¶LQGLYLGX�\�FRQWULEXHURQW�

&RPPHQWDLUH�
/¶DUWLFOH����GH�OD�'LUHFWLYH�UHÀqWH�OHV�GLVSRVLWLRQV�GH�OD�UpVROXWLRQ������GX�&RQVHLO�GH�VpFXULWp��SDUDJUDSKH�
6), ainsi que le Protocole à la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme. L’article 
����GX�3URWRFROH�H[LJH�O¶LQFULPLQDWLRQ�GX�©�IDLW�GH�©�¿QDQFHU�GHV�YR\DJHV�j�O¶pWUDQJHU�j�GHV�¿QV�GH�WHUUR-

https://uitspraken.rechtspraak.nl/inziendocument?id=ECLI:NL:GHAMS:2017:3041&showbutton=true&keyword=ECLI%3aNL%3aGHAMS%3a2017%3a3041
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ULVPH�ª��«��ORUVTX¶LO�HVW�FRPPLV�LOOpJDOHPHQW�HW�LQWHQWLRQQHOOHPHQW�ª��Gp¿QL�FRPPH�©�OD�IRXUQLWXUH�RX�OD�
collecte, par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, de fonds permettant totalement 
RX�SDUWLHOOHPHQW�j�WRXWH�SHUVRQQH�GH�VH�UHQGUH�j�O¶pWUDQJHU�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH��«��VDFKDQW�TXH�OHV�
IRQGV�RQW��WRWDOHPHQW�RX�SDUWLHOOHPHQW��SRXU�EXW�GH�VHUYLU�FHV�¿QVª���$UWLFOH�����

L’article 6 du Protocole exige des États membres qu’ils érigent en infraction pénale le fait intentionnel  
©�G¶�RUJDQLVHU�RX�GH�IDFLOLWHU�SDU�TXHOTXH�DXWUH�PDQLqUH�GHV�YR\DJHV�j�O¶pWUDQJHU�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�ª�
�DUWLFOH�������Gp¿QL�FRPPH�©�WRXW�DFWH�YLVDQW�j�RUJDQLVHU�RX�j�IDFLOLWHU�OH�YR\DJH�j�O¶pWUDQJHU�j�GHV�¿QV�GH�
WHUURULVPH�GH�WRXWH�SHUVRQQH�«��VDFKDQW�TXH�O¶DLGH�DLQVL�DSSRUWpH�O¶HVW�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH��ª��DUWLFOH�
6.1)

L’ambiguïté et la gamme d’actions que la « facilitation » des voyages peut recouvrir, ainsi que la possibilité 
d’y inclure des comportements sans lien direct avec des actes terroristes, exigent une approche particu-
lièrement rigoureuse de l’interprétation et de l’application de cette infraction.

�� )LQDQFHPHQW�GX�WHUURULVPH

Directive UE 2017/541
Article 11 )LQDQFHPHQW�GX�WHUURULVPH

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit punissable en tant qu’in-
fraction pénale, lorsqu’il est commis de manière intentionnelle, le fait de fournir ou de réunir des
fonds, par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, avec l’intention que ces
fonds soient utilisés ou en sachant qu’ils seront utilisés, en tout ou en partie, en vue de com-
mettre l’une des infractions visées aux articles 3 à 10 ou de contribuer à la commission d’une
telle infraction.

�� /RUVTXH�OH�¿QDQFHPHQW�GX�WHUURULVPH�YLVp�DX�SDUDJUDSKH���GX�SUpVHQW�DUWLFOH�FRQFHUQH�O¶XQH�GHV
infractions prévues aux articles 3, 4 et 9, il n’est pas nécessaire que les fonds soient effective-
ment utilisés, en tout ou en partie, en vue de commettre l’une de ces infractions ou de contribuer
à la commission d’une telle infraction, pas plus qu’il n’est nécessaire que l’auteur de l’infraction
VDFKH�SRXU�TXHOOH�LQIUDFWLRQ�RX�TXHOOHV�LQIUDFWLRQV�VSpFL¿TXHV�OHV�IRQGV�VHURQW�XWLOLVpV�

&RQVHLOV
/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�DSSOLTXHU�OHV�LQIUDFWLRQV�GH�ILQDQFHPHQW GX�WHUUR�
ULVPH�GH�PDQLqUH�FRKpUHQWH�HW�SUpYLVLEOH��,OV�GRLYHQW�QRWDPPHQW�V¶DVVXUHU�TXH�OHXU�LQWHUSUpWDWLRQ�
UpSRQGH�DX[�H[LJHQFHV�GH�VpFXULWp�MXULGLTXH��HW�YHLOOHU�j�FH�TXH�O¶H[HUFLFH�GX�GURLW�j�OD�YLH�IDPLOLDOH�
HW�SULYpH��j�OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ��j�OD�OLEHUWp�G¶DVVRFLDWLRQ�HW�OH�GURLW�j�OD�SDUWLFLSDWLRQ�j�OD�YLH�
SROLWLTXH�QH�VRLW�SDV�HQWUDYp�LQXWLOHPHQW�RX�GH�PDQLqUH�GLVSURSRUWLRQQpH��/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFX�
UHXUV�GRLYHQW�LQWHUSUpWHU�OH�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ�GH�PDQLqUH�pWURLWH�

/RUVTXH�O¶LQWHQWLRQ�QpFHVVDLUH�SRXU�IRQGHU�O¶LQIUDFWLRQ�Q¶HVW�SDV�FODLUHPHQW�Gp¿QLH�GDQV�OD�OpJLV�
ODWLRQ��HOOH�GRLW�rWUH�FODUL¿pH�SDU� OD� MXULVSUXGHQFH��/¶LQWHQWLRQ�GHYUDLW�rWUH� OLPLWpH�j� O¶LQWHQWLRQ�
VSpFLILTXH GH�FRQWULEXHU��GLUHFWHPHQW�RX�LQGLUHFWHPHQW��j�OD�FRPPLVVLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ�SULQFLSDOH�
GH�WHUURULVPH�RX��DX�PLQLPXP��j�OD�PpFRQQDLVVDQFH�GpOLEpUpH�GX�IDLW�TXH�OHV�DFWHV�GH�O¶LQGLYLGX�
\�FRQWULEXHURQW�

/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�QH�GRLYHQW�SDV�DSSOLTXHU�O¶LQIUDFWLRQ�GH�WHOOH�PDQLqUH�TX¶HOOH�UHVWUHL�
JQH�OHV�DFWLYLWpV�OpJLWLPHV�GH�OD�VRFLpWp�FLYLOH��\�FRPSULV�OD�IRXUQLWXUH�G¶XQH�DLGH�KXPDQLWDLUH�HW�OD�
GpIHQVH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��RX�OD�IRXUQLWXUH�HW�O¶DFFqV�DX[�VHUYLFHV�GH�EDVH�

/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�GHYUDLHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OHV�PHVXUHV�G¶HQTXrWH��DLQVL�TXH�OHV�SRXU�
VXLWHV� HW� OHV� FRQGDPQDWLRQV�SRXU� OHV� LQIUDFWLRQV�GH�¿QDQFHPHQW�GX� WHUURULVPH�� QH� VRLHQW� SDV�
GLUHFWHPHQW� RX� LQGLUHFWHPHQW� GLVFULPLQDWRLUHV�� HQ� SDUWLFXOLHU� SRXU� GHV� UDLVRQV� GH� UHOLJLRQ�� GH�
QDWLRQDOLWp�RX�GH�UDFH��QRWDPPHQW�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OHV�GURLWV�DX�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SULYpH�HW�ID�
PLOLDOH��HW�OD�OLEHUWp�G¶DVVRFLDWLRQ�

&RPPHQWDLUH
Lorsque l’article 11 concerne les infractions visées aux articles 3, 4 et 9, la Directive n’exige pas que les 
fonds soient effectivement utilisés, en tout ou en partie, pour commettre une infraction terroriste ou y 
FRQWULEXHU��QL�TXH�O¶DXWHXU�GH�O¶LQIUDFWLRQ�VDFKH�SRXU�TXHOOH�V��LQIUDFWLRQ�V��VSpFL¿TXH�V��OHV�IRQGV�VHURQW�
utilisés. Il n’est pas nécessaire qu’une infraction principale soit effectivement commise. Cela crée un cer-
tain nombre de risques que l’infraction soit appliquée de manière arbitraire ou discriminatoire.
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Au vu de la formulation de ces dispositions, il est possible de s’interroger sur la capacité d’un individu à 
déterminer le caractère légal de son comportement. Selon certains experts interrogés par la CIJ, la confor-
mité de cette disposition avec le principe de légalité est donc en question.

Si elles sont interprétées au sens large, les infractions visées à l’article 11 peuvent également avoir un 
effet préjudiciable sur les activités légitimes de la société civile, y compris les activités visant à protéger les 
droits de l’homme par la IRXUQLWXUH�G¶XQH�DLGH�KXPDQLWDLUH. Le considérant 38 de la Directive reconnaît 
que celle-ci ne s’applique pas à l’aide humanitaire : « les activités humanitaires menées par des organisa-
tions humanitaires impartiales reconnues par le droit international, y compris le droit international huma-
nitaire, ne relèvent pas du champ d’application de la présente directive, tout en prenant en considération 
la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne ». Néanmoins, la Directive n’applique pas ce 
principe à d’autres formes d’activités publiques, y compris le travail des défenseurs des droits de l’homme.

Selon la Rapporteuse Spéciale sur la lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme, les communautés 
locales et les personnes les plus vulnérables ou touchées par « l’extrémisme violent » sont souvent les 
SOXV�H[SRVpHV�DX�ULVTXH�G¶rWUH�SULYpHV�G¶DLGH�¿QDQFLqUH�HW�DXWUH�VRXWLHQ��HQ�UDLVRQ�GH�O¶HIIHW�GH�O¶DSSURFKH�
GH�OXWWH�FRQWUH�OH�¿QDQFHPHQW�GX�WHUURULVPH�D[pH�VXU�OHV�ULVTXHV�HW�GH�O¶DEVHQFH�GH�GpURJDWLRQV�V\VWp-
matiques pour raisons humanitaires. (CDH des Nations unies, Rapport de la Rapporteure Spéciale sur la 
promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, 
UN Doc. A/HRC/43/46, 2020, para. 45)

8Q�JUDQG�QRPEUH�GH�PHVXUHV�QDWLRQDOHV�HW�LQWHUQDWLRQDOHV�YLVDQW�j�OXWWHU�FRQWUH�OH�¿QDQFHPHQW�GX�WHUUR-
risme et à criminaliser le soutien matériel au terrorisme, ont eu pour effet indirect de restreindre l’espace 
au sein duquel les travailleurs humanitaires et les organisations non gouvernementales des droits de 
l’homme sont en mesure d’exercer leurs activités. (Rapport du Rapporteur spécial sur la promotion et la 
protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, A/70/371, 18 
septembre 2015, para.10)

Le Groupe d’Action Financière a noté que les organisations à but non lucratif (OBNL) jouent un rôle primor-
dial, notamment de par leurs efforts visant à fournir des « services essentiels, mais aussi un réconfort et 
un espoir aux plus démunis dans le monde entier ». Par conséquent, « les mesures adoptées par les pays 
pour protéger le secteur des organisations à but non lucratif contre toute utilisation abusive ne devraient 
ni perturber ni décourager leurs activités caritatives légitimes». De telles mesures devraient promouvoir 
OD�WUDQVSDUHQFH�HW�VXVFLWHU�XQH�SOXV�JUDQGH�FRQ¿DQFH�GDQV�OH�IDLW�TXH�OHV�IRQGV�HW�OHV�VHUYLFHV�FDULWDWLIV�
DWWHLJQHQW� OHXUV� EpQp¿FLDLUHV� OpJLWLPHV�� /HV�PHVXUHV� SULVHV� SDU� OHV� JRXYHUQHPHQWV� GHYUDLHQW� ©� pYLWHU�
GDQV�OD�PHVXUH�GX�SRVVLEOH�TXH�OHV�PHVXUHV�SULVHV�j�FHWWH�¿Q�DLHQW�XQ�LPSDFW�QpJDWLI�VXU�OHV�EpQp¿FLDLUHV�
innocents et légitimes des activités caritatives ». (Note interprétative de la recommandation 8 du Groupe 
d’Action Financière, créé en 1989 à l’initiative du Groupe des 7, citée par le Rapporteur spécial sur la pro-
motion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, 
A/70/371, 18 septembre 2015, para. 18).

$X[�3D\V�%DV��SRXU� O¶LQIUDFWLRQ�GH�¿QDQFHPHQW�GX�WHUURULVPH�� O¶LQWHQWLRQ�FRQGLWLRQQHOOH��YRRUZDDUGHOLMN�
RS]HW��HVW�VXI¿VDQWH�SRXU�HQJDJHU�GHV�SRXUVXLWHV��&RXU�G¶DSSHO�GH�/D�+D\H����PDUV�������ECLI:NL:G-
HDHA:2017:642, SDU�������������3DU�FRQVpTXHQW��XQH�SHUVRQQH�SRXUUDLW�rWUH�DFFXVpH�GH�¿QDQFHPHQW�GX�
terrorisme dans une situation où elle a l’intention d’envoyer de l’argent à un membre de sa famille à des 
¿QV�WRXW�j�IDLW�EpQLJQHV��SDU�H[HPSOH�SRXU�TXH�FHOXL�FL�SXLVVH�VH�SURFXUHU�GHV�PpGLFDPHQWV�

��� &RPSOLFLWp��LQFLWDWLRQ�HW�WHQWDWLYH

Directive UE 2017/541
Article 14 &RPSOLFLWp��LQFLWDWLRQ�HW�WHQWDWLYH

1.  Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit punissable le fait de VH�
UHQGUH�FRPSOLFH d’une infraction visée aux articles 3 à 8, 11 et 12.

2.  Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit punissable le fait G¶LQFL�
WHU�j�FRPPHWWUH�XQH�LQIUDFWLRQ visée aux articles 3 à 12.

3.  Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit punissable le fait de 
WHQWHU�GH�FRPPHWWUH une infraction visée aux articles 3, 6 et 7, à l’article 9, paragraphe 1, 
à l’article 9, paragraphe 2, point a), et aux articles 11 et 12, à l’exception de la possession 
prévue à l’article 3, paragraphe 1, point f), et de l’infraction visée à l’article 3, paragraphe 1, 
point j).

https://undocs.org/fr/A/HRC/43/46
https://undocs.org/fr/A/70/371
https://uitspraken.rechtspraak.nl/inziendocument?id=ECLI:NL:GHDHA:2017:642
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&RQVHLOV
/HV�PrPHV�SULQFLSHV�pQRQFpV�FL�GHVVXV�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OHV�LQIUDFWLRQV�SUpYXHV�SDU�OD�'LUHF�
WLYH�V¶DSSOLTXHQW�pJDOHPHQW�DX[�FULPHV�GH�FRPSOLFLWp��G¶LQFLWDWLRQ�RX�GH�WHQWDWLYH�GH�FHV�LQIUDF�
WLRQV��&HV�LQIUDFWLRQV��pWDQW�GRQQp�TX¶HOOHV�VRQW�DFFHVVRLUHV�j�GHV�LQIUDFWLRQV�GpMj�DFFHVVRLUHV��
TXL�SHXYHQW�HOOHV�PrPHV�rWUH�Gp¿QLHV�GH�PDQLqUH�ODUJH��GHYUDLHQW�IDLUH�O¶REMHW�G¶XQH�SUXGHQFH�
SDUWLFXOLqUH�D¿Q�GH�V¶DVVXUHU�TXH�OHXU�DSSOLFDWLRQ�HVW�SUpYLVLEOH�HW�TXH�OHV�UHVWULFWLRQV�GHV�GURLWV�
GH�O¶KRPPH�HQWUDvQpHV�SDU�OHXU�HQTXrWH�HW�OHXU�SRXUVXLWH�VRQW�QpFHVVDLUHV��SURSRUWLRQQpHV�HW�QRQ�
GLVFULPLQDWRLUHV�

/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�TXL�DSSOLTXHQW�OHV�LQIUDFWLRQV�GH�FRPSOLFLWp�FRQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH�
������GHYUDLHQW�H[LJHU�XQ�OLHQ�GH�FDXVDOLWp�FODLU�HQWUH�OH�FRPSRUWHPHQW�GX�VXVSHFW�RX�GH�O¶DFFXVp�
HW�OD�FRPPLVVLRQ�G¶XQH�LQIUDFWLRQ�SULQFLSDOH�GH�WHUURULVPH�HQ�YHUWX�GH�O¶DUWLFOH����/D�MXULVSUXGHQFH�
GHYUDLW� OLPLWHU� O¶LQWHQWLRQ�QpFHVVDLUH�SRXU�FRPPHWWUH�OH�FULPH�GH�FRPSOLFLWp�j�O¶LQWHQWLRQ�GH�VH�
UHQGUH�FRPSOLFH�G¶XQH�LQIUDFWLRQ�SULQFLSDOH�GH�WHUURULVPH��HQ�H[FOXDQW�O¶LQWHQWLRQ�GH�VLPSOHPHQW�
IRXUQLU�XQH�DLGH��SDU�H[HPSOH��SRXU�XQ�HQWUDvQHPHQW��VDQV�VDYRLU�TXH�FHW�HQWUDvQHPHQW�DYDLW�XQ�
EXW�WHUURULVWH�

/¶LQIUDFWLRQ�G¶LQFLWDWLRQ�YLVpH�j�O¶DUWLFOH�������GRLW�rWUH�DSSOLTXpH�GH�PDQLqUH�j�JDUDQWLU�TXH�WRXWH�
UHVWULFWLRQ�GX�GURLW�j�OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ�UpVXOWDQW�GH�O¶HQTXrWH�RX�GHV�SRXUVXLWHV�HVW�SUpYLVLEOH�
HW�TXH�OH�OLHQ�GH�FDXVDOLWp�DYHF�O¶LQIUDFWLRQ�SULQFLSDOH��DLQVL�TXH�O¶LQWHQWLRQ�G¶LQFLWHU�j�FRPPHWWUH�
O¶LQIUDFWLRQ�SULQFLSDOH��VRQW�FODLUV�HW�VXIILVDPPHQW FLUFRQVFULWV�SRXU�DVVXUHU�XQH�SURWHFWLRQ�FRQWUH�
WRXWH�DWWHLQWH�DUELWUDLUH��GLVSURSRUWLRQQpH�RX�GLVFULPLQDWRLUH�j�OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ��voir plus 
haut, le commentaire sur la provocation publique��

$¿Q�GH�VDWLVIDLUH�DX[�QRUPHV�GH�SUpYLVLELOLWp�HQ�YHUWX�GX�SULQFLSH�GH�OpJDOLWp�HW�G¶HPSrFKHU�WRXWH�
DWWHLQWH�DUELWUDLUH�DX[�GURLWV�GH�O¶KRPPH��OHV�MXJHV�HW�OHV�SURFXUHXUV�TXL�DSSOLTXHQW�O¶LQIUDFWLRQ�GH�
WHQWDWLYH�YLVpH�j�O¶DUWLFOH�������GHYUDLHQW�H[LJHU�XQ�OLHQ�pWURLW�DYHF�OD�FRPPLVVLRQ�GH�O¶LQIUDFWLRQ�
SpQDOH�SULQFLSDOH��DYHF�XQ�ULVTXH�UpHO�HW�SUpYLVLEOH�TXH�FH�FRPSRUWHPHQW�FULPLQHO�SULQFLSDO�DLW�
HIIHFWLYHPHQW�OLHX��'H�VLPSOHV�H[SUHVVLRQV�GH�PRWLYDWLRQ��VDQV�PDQLIHVWDWLRQ�SOXV�FRQFUqWH�G¶XQH�
TXHOFRQTXH� LQWHQWLRQ�GH�FRPPHWWUH�HIIHFWLYHPHQW�XQ�DFWH�FULPLQHO�SULQFLSDO��QH�GHYUDLHQW�SDV�
VXIILUH�SRXU�pWDEOLU�O¶LQIUDFWL Q�GH�WHQWDWLYH�

,9� /HV�GURLWV�GHV�VXVSHFWV�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�SURFpGXUH�SpQDOH��
HQTXrWH��SRXUVXLWHV�HW�SURFqV

�� (QTXrWH�HW�FROOHFWH�GH�SUHXYHV

&RQVHLOV
/D�OpJLVODWLRQ��OHV�QRUPHV��SUDWLTXHV�HW�JDUDQWLHV�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�TXL�
V¶DSSOLTXHQW�DX[�HQTXrWHV�FRQFHUQDQW�WRXW�W\SH�G¶LQIUDFWLRQV�SpQDOHV�V¶DSSOLTXHQW�pJDOHPHQW�DX[�
LQIUDFWLRQV�GH�WHUURULVPH��QRWDPPHQW�FHOOHV�SUpYXHV�SDU�OD�'LUHFWLYH��&HV�JDUDQWLHV�QH�GHYUDLHQW�
SDV�rWUH�DPRLQGULHV�RX�LJQRUpHV�HQ�UDLVRQ�GH�OD�QDWXUH�©�H[FHSWLRQQHOOH�ª�GHV�LQIUDFWLRQV�GH�WHU�
URULVPH��0rPH�ORUVTXH�GHV�SURFpGXUHV�H[FHSWLRQQHOOHV�VRQW�SUpYXHV�SDU�OD�ORL��HW�RX�SHQGDQW�XQ�
pWDW�G¶XUJHQFH�OpJDOHPHQW�GpFODUp�HW�SURFODPp�LPSOLTXDQW�GHV�GpURJDWLRQV�DX[�REOLJDWLRQV�LQWHU�
QDWLRQDOHV�HQ�PDWLqUH�GH�GURLWV�GH�O¶KRPPH��OHV�SURFpGXUHV�H[FHSWLRQQHOOHV�GRLYHQW�rWUH�LQWHUSUp�
WpHV�HW�DSSOLTXpHV�GH�PDQLqUH�j�SUpVHUYHU��DXWDQW�TXH�SRVVLEOH��OHV�JDUDQWLHV�UHODWLYHV�DX[�GURLWV�
GH�O¶KRPPH�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�SURFpGXUH�SpQDOH�RUGLQDLUH��(OOHV�GRLYHQW��j�WRXW�PRPHQW��UHVSHF�
WHU�OHV�QRUPHV�IRQGDPHQWDOHV�DX[TXHOOHV�LO�QH�SHXW�rWUH�GpURJp�HQ�PDWLqUH�GH�SURFqV�pTXLWDEOH�

&RPPHQWDLUH�� Certains États membres ont choisi de traiter les affaires de terrorisme en centralisant ou en 
créant des spécialisations au sein de leur système d’enquête, de poursuites et de jugement des affaires. 
Ces tribunaux spécialisés peuvent appliquer les règles ordinaires de preuve et de procédure, ou alors ap-
SOLTXHU�FHUWDLQHV�PRGL¿FDWLRQV�SURFpGXUDOHV�SRXU�OHV�DIIDLUHV�GH�WHUURULVPH��VXU�OD�FUpDWLRQ�GH�WULEXQDX[�
spécialisés, voir Legal Commentary to the Berlin Declaration, (en anglais), pp.63-64). Quel que soit le 
tribunal saisi, la législation nationale de plusieurs États membres prévoit des procédures spéciales dans 
les affaires de lutte contre le terrorisme, notamment en ce qui concerne la détention, la surveillance et un 
certain nombre de mesures d’enquête. Ces procédures spéciales nécessitent une application et un exa-
men judiciaire minutieux pour garantir leur conformité avec les droits à la liberté (article 5 CEDH, article 9 
PIDCP, article 6 de la Charte de l’UE), à un procès équitable (article 6 CEDH, article 14 PIDCP, article 47 de 
la Charte de l’UE), à la protection contre la torture ou les peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants (article 3 CEDH, article 7 PIDCP, CAT, article 4 de la Charte de l’UE), ainsi que le droit au respect 
de la vie privée (article 8 CEDH, article 17 PIDCP, article 7 de la Charte de l’UE). Les obligations relatives à 

https://www.icj.org/wp-content/uploads/2012/04/Legal-Commentary-to-the-ICJ-Berlin-DeclarationNo.1-Human-Rights-Rule-of-Law-series-2009.pdf
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chacun de ces droits sont examinées ci-dessous. Comme indiqué ci-dessus dans la section II.5, le droit de 
ne pas être soumis à la torture et à d’autres mauvais traitements, et les éléments fondamentaux du droit 
à un procès équitable sont indérogeables et applicables à tout moment.

� 5DVVHPEOHPHQW�GHV�SUHXYHV

&RQVHLOV�
/D�FROOHFWH�HI¿FDFH�GH�SUHXYHV�HVW�QpFHVVDLUH�SRXU�VDWLVIDLUH�DX[�REOLJDWLRQV�GX�GURLW�LQWHUQDWLR�
QDO�HQ�PDWLqUH�G¶HQTXrWH��GH�UHFKHUFKH�GH�UHVSRQVDELOLWp�HW�GH�UpSDUDWLRQ�SRXU�OHV�FULPHV�LQWHU�
QDWLRQDX[��\�FRPSULV�OHV�FULPHV�GH�JXHUUH��OHV�FULPHV�FRQWUH�O¶KXPDQLWp��O¶HVFODYDJH��OD�WRUWXUH��
OHV�GLVSDULWLRQV�IRUFpHV��OHV�H[pFXWLRQV�H[WUDMXGLFLDLUHV�HW�OHV�FULPHV�YLROHQWV�GH�WHUURULVPH��&HOD�
SHXW�FDXVHU�GHV�Gp¿V�SDUWLFXOLHUV�ORUVTX¶LO�V¶DJLW�GH�SUHXYHV�SURYHQDQW�GH�]RQHV�GH�FRQÀLW�DUPp��
VXMHWWHV�j�GHV�WURXEOHV�LQWHUQHV�JUDYHV�RX�GH�]RQHV�R��O¶eWDW�GH�GURLW�V¶HVW�HIIRQGUp��/D�FROOHFWH�
GH�SUHXYHV�j�O¶DSSXL�GHV�SRXUVXLWHV�SRXU�OHV�LQIUDFWLRQV�OHV�SOXV�JUDYHV�GHYUDLW�rWUH�XQH�SULRULWp��
HW�WRXV�OHV�HIIRUWV�GHYUDLHQW�rWUH�IDLWV�SRXU�JDUDQWLU�XQH�FROOHFWH�GH�SUHXYHV�DSSURIRQGLH�HW�FRP�
SpWHQWH�j�FHV�¿QV�

3RXU�TXH�GHV�SRXUVXLWHV�VRLHQW�HQJDJpHV�RX�TX¶XQH�HQTXrWH�VRLW�PHQpH�GDQV�XQH�DIIDLUH�GH�OXWWH�
FRQWUH�OH�WHUURULVPH��LO�FRQYLHQW�GH�UHFXHLOOLU�VXI¿VDPPHQW�GH�SUHXYHV�FRUURERUDQWHV�GH�OD�PrPH�
PDQLqUH�TXH�FHOD�GRLW�rWUH�IDLW�SRXU�OHV�LQIUDFWLRQV�GH�GURLW�FRPPXQ��WRXW�HQ�WHQDQW�FRPSWH�GX�
SULQFLSH�GH�SUpVRPSWLRQ�G¶LQQRFHQFH��,O�IDXW�WRXMRXUV�pYLWHU�GH�V¶DSSX\HU�VXU�GHV�LQIRUPDWLRQV�
QRQ�FRUURERUpHV�SURYHQDQW�GH�VHUYLFHV�GH�UHQVHLJQHPHQW�QDWLRQDX[�RX�pWUDQJHUV��8Q�VHXO�pOp�
PHQW�GH�SUHXYH�LQGLUHFW�QH�GHYUDLW�SDV�rWUH�FRQVLGpUp�FRPPH�XQH�EDVH�VXI¿VDQWH�SRXU�O¶HQTXrWH��
OHV�SRXUVXLWHV�RX�XQH�FRQGDPQDWLRQ�

/HV�pOpPHQWV�GH�SUHXYH�SRXYDQW�UHSRVHU�VXU�GHV�SUpVRPSWLRQV�GLVFULPLQDWRLUHV��FRPPH�OD�SUHXYH�
G¶XQH�SUDWLTXH��RX�OH�SRUW�G¶XQH�WHQXH��UHOLJLHXVH��QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�SULV�HQ�FRPSWH��

/¶LQVFULSWLRQ�VXU�XQH� OLVWH�©�WHUURULVWH�ª��QDWLRQDOH�RX� LQWHUQDWLRQDOH��\�FRPSULV�FHOOHV�pWDEOLHV�
HQ�DSSOLFDWLRQ�GHV�UpVROXWLRQV�GX�&RQVHLO�GH�VpFXULWp�GHV�1DWLRQV�XQLHV��RX�O¶DSSDUWHQDQFH�j�XQH�
RUJDQLVDWLRQ�¿JXUDQW�VXU�XQH�WHOOH�OLVWH��QH�GHYUDLHQW�SDV�rWUH�FRQVLGpUpHV�HQ�VRL�FRPPH�SUHXYH�
VXI¿VDQWH�G¶XQH�TXHOFRQTXH�LQIUDFWLRQ��/H�ELHQ�IRQGp�GH�O¶LQVFULSWLRQ�VXU�XQH�OLVWH�GRLW�WRXMRXUV�
IDLUH�O¶REMHW�G¶XQ�H[DPHQ�MXGLFLDLUH�SUpFLV�IDFLOLWDQW�O¶DFFqV�j�OD�MXVWLFH�GH�OD�SHUVRQQH�LQVFULWH�VXU�
OD�OLVWH�HW�GH�VHV�UHSUpVHQWDQWV�

/HV� LQIRUPDWLRQV�REWHQXHV�SDU� OD� WRUWXUH��GHV�WUDLWHPHQWV�FUXHOV�� LQKXPDLQV�RX�GpJUDGDQWV�� OD�
FRHUFLWLRQ�RX�G¶DXWUHV�PR\HQV�FRQVWLWXDQW�XQH�YLRODWLRQ�JUDYH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�j�O¶HQFRQWUH�
G¶XQ�DFFXVp�RX�G¶XQ�WLHUV��QH�VRQW�MDPDLV�DGPLVVLEOHV�FRPPH�SUHXYHV�HW�QH�SHXYHQW�rWUH�LQYR�
TXpHV�GDQV�DXFXQH�SURFpGXUH�MXGLFLDLUH��/RUVTX¶LO�HVW�DOOpJXp�TXH�GHV�LQIRUPDWLRQV�SHXYHQW�DYRLU�
pWp�REWHQXHV�SDU�GH�WHOV�PR\HQV��LO�LQFRPEH�DX�MXJH�GH�YHLOOHU�j�FH�TX¶XQH�HQTXrWH�DSSURIRQGLH��
LPSDUWLDOH�HW�HI¿FDFH�VRLW�PHQpH�VXU�FHV�DOOpJDWLRQV�

&RPPHQWDLUH�� D’après l’article 15 de la Convention contre la torture, « tout État partie veille à ce que 
toute déclaration dont il est établi qu’elle a été obtenue par la torture ne puisse être invoquée comme un 
élément de preuve dans une procédure [...] ». (Convention contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants). Le Comité des Nations Unies contre la torture a précisé que cette 
obligation s’applique également aux traitements inhumains et dégradants, et qu’elle ne peut être limitée 
en aucune circonstance (CCT des Nations Unies, Observation générale n° 2 - Mise en œuvre de l’article 
2 par les États parties (2008), UNDOC CAT/C/GC/2, para. 6). En outre, les preuves obtenues par le biais 
d’autres violations peuvent également être inadmissibles, et/ou peuvent donner lieu à des obligations de 
non-coopération avec les procédures pénales en question.

Selon les Principes directeurs des Nations Unies applicables au rôle des magistrats du parquet, « [l]orsque 
les magistrats du parquet reçoivent contre des suspects des preuves dont ils savent ou ont des motifs rai-
sonnables de penser TX¶HOOHV�RQW�pWp�REWHQXHV�SDU�GHV�PpWKRGHV�LOOLFLWHV��TXL�FRQVWLWXHQW�XQH�JUDYH�
YLRODWLRQ�GHV�GURLWV�GH�OD�SHUVRQQH�KXPDLQH et impliquent en particulier la torture ou un traitement 
ou un châtiment cruel, inhumain ou dégradant, ou ayant entraîné d’autres violations graves des droits de 
l’homme, ils refusent d’utiliser ces preuves contre toute personne autre que celles qui ont recouru à ces 
méthodes, ou informent le tribunal en conséquence, et prennent toutes les mesures nécessaires pour les 
faire traduire en justice. » (Huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le trai-
tement des délinquants, Principes directeurs applicables au rôle des magistrats du parquet, septembre 
1990, principe directeur 16).

https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CAT.aspx
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fGC%2f2&Lang=en
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/RoleOfProsecutors.aspx
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Par conséquent, « il est donc également du devoir des juges d’être particulièrement attentifs à tout signe 
de mauvais traitement ou de contrainte de quelque nature que ce soit qui aurait pu se produire au cours 
des enquêtes pénales ou en détention et de prendre les mesures nécessaires chaque fois qu’ils sont 
confrontés à un soupçon de mauvais traitement ». (ONU, Human Rights in the Administration of Justice: A 
Manual on Human Rights for Judges, Prosecutors and Lawyers, (en anglais), 2003, p. 231.)

Les « listes noires » nationales/européennes/internationales de personnes ou d’organisations établies 
par les gouvernements nationaux ou les organisations intergouvernementales ne doivent pas être dé-
terminantes pour les besoins des enquêtes. L’affaire en question doit toujours faire l’objet d’une enquête 
appropriée quelle que soit la liste concernée. Lorsque de telles listes sont présentées comme moyens de 
preuves dans une affaire pénale, le bien-fondé de l’inscription sur la liste doit toujours être soumis à un 
H[DPHQ�MXGLFLDLUH��D¿Q�G¶pYLWHU�TXH�OHV�GpFLVLRQV�GH�O¶H[pFXWLI�QH�MRXHQW�XQ�U{OH�GpWHUPLQDQW�VXU�OD�SUR-
cédure judiciaire (voir aussi Assessing Damage, Urging Action – Report of the Eminent Jurists Panel, (en 
anglais) pp. 113-117).

La liste des terroristes de l’UE a déjà été contestée devant les tribunaux. Elle contenait les LTTE 
(Tigres de libération de l’Îlam Tamoul, Sri Lanka) qui ont dû être retirés suite à une décision de la 
Cour de justice de l’UE (CJEU). Selon la Cour, lorsque la décision est prise de placer une personne ou 
un groupe sur une liste relative au gel de fonds, le Conseil doit, à LQWHUYDOOHV�UpJXOLHUV, et au moins 
une fois tous les six mois, être convaincu qu’il existe des raisons de continuer à inclure la partie 
concernée dans la liste en question. La Cour a également déclaré que l’inscription sur une telle liste 
doit toujours inclure de manière claire et non équivoque OH�UDLVRQQHPHQW suivi par l’institution qui 
a adopté cette mesure, de manière à permettre le FRQWU{OH�GH�VD�OpJDOLWp.

Selon la Cour suprême italienne (Sez. V n. 31389, 11/6/2008, Bouyahia), l’inclusion d’une organi-
sation sur une liste d’associations terroristes établie par le Conseil de sécurité des Nations unies, 
suite à la résolution 1267, ne peut être utilisée que comme point de départ d’une enquête. Elle ne 
doit pas être utilisée comme preuve en soi du but terroriste poursuivi par l’association, qui doit né-
cessairement être constituée selon les règles prescrites par le droit procédural.

/HV�SRXYRLUV�GX�SHUVRQQHO�GH�MXVWLFH�SpQDOH��GHSXLV�O¶DQDO\VH�SUpOLPLQDLUH�GH�OD�VLWXDWLRQ�HW�O¶LGHQWL¿FDWLRQ�
des cibles, jusqu’aux perquisitions, aux saisies, à la surveillance et à l’arrestation, doivent être exercés de 
manière non discriminatoire. 

Les obligations d’enquêter et de poursuivre les crimes internationaux découlent du droit pénal internatio-
nal, ainsi que du droit humanitaire international et du droit international des droits de l’homme (voir, par 
H[HPSOH��OHV�DUWLFOHV�������������GH�OD�&$7���OHV�DUWLFOHV�������GH�OD�&('���O¶DIIDLUH�0F&DQQ�F��5R\DXPH�8QL�� 
O¶DUWLFOH������GX�3,'&3���O¶2EVHUYDWLRQ�JpQpUDOH����GX�&'+��SDUDJUDSKH������&HV�REOLJDWLRQV�VRQW�pWURL-
tement liées aux droits des victimes de crimes internationaux à un recours effectif et aux réparations, et 
notamment leur droit à la vérité (concernant les obligations d’enquêter, de poursuivre, et de fournir des 
recours et des réparations selon le droit international, voir: The Right to Remedy and Reparations for Gross 
Human Rights Violations – A Practitioners’ Guide,��HQ�DQJODLV����'DQV�OD�SUDWLTXH��OHV�GLI¿FXOWpV�VRXYHQW�
UHQFRQWUpHV�GDQV�OD�FROOHFWH�GH�SUHXYHV�GH�FULPHV�LQWHUQDWLRQDX[��\�FRPSULV�HQ�VLWXDWLRQ�GH�FRQÀLW�DUPp��
et la relative facilité avec laquelle des preuves peuvent être obtenues pour des infractions accessoires de 
terrorisme peuvent amener les autorités judiciaires à choisir de poursuivre les personnes soupçonnées 
de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité pour des infractions accessoires moins graves, telles 
TXH�OH�YR\DJH�j�GHV�¿QV�GH�WHUURULVPH�RX�O¶DSSDUWHQDQFH�j�XQ�JURXSH�WHUURULVWH��&H�IDLVDQW��HOOHV�ULVTXHQW�
d’ignorer les besoins de justice et de vérité des victimes. L’existence en droit national d’infractions ac-
cessoires au terrorisme ne peut pas se substituer à des poursuites adéquates des crimes internationaux.

� 3HUTXLVLWLRQ��VXUYHLOODQFH�HW�LQWHUFHSWLRQ�GHV�FRPPXQLFDWLRQV

&RQVHLOV��
/HV�MXJHV�HW�OHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OH�GURLW�DX�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SULYpH�
HW�IDPLOLDOH�VRLW�UHVSHFWp�j�WRXV�OHV�VWDGHV�GH�OD�SURFpGXUH��\�FRPSULV�ORUV�GH�O¶HQTXrWH�HW�GH�OD�
FROOHFWH�GHV�SUHXYHV��ORUV�GHV�SRXUVXLWHV�HW�ORUV�GX�SURFqV��,OV�GRLYHQW�H[DPLQHU�VL�WRXWH�LQWHUIp�
UHQFH�DYHF�FHV�GURLWV�HVW�DGpTXDWHPHQW�SUHVFULWH�SDU�OD�ORL��\�FRPSULV�SDU�XQH�ORL�GRQW�OD�SRUWpH�
HW�OHV�SURFpGXUHV�DSSOLFDEOHV�VRQW�FODLUHV�HW�GRQW�O¶DSSOLFDWLRQ�HVW�UDLVRQQDEOHPHQW�SUpYLVLEOH���VL�
FHWWH�LQWHUIpUHQFH�HVW�QpFHVVDLUH�HW�SURSRUWLRQQpH�j�O¶REMHFWLI�OpJLWLPH�TX¶HOOH�SRXUVXLW�HW�VL�HOOH�
Q¶HVW�SDV�GLUHFWHPHQW�RX�LQGLUHFWHPHQW�GLVFULPLQDWRLUH�

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/training9Titleen.pdf
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2012/04/Report-on-Terrorism-Counter-terrorism-and-Human-Rights-Eminent-Jurists-Panel-on-Terrorism-series-2009.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019D1341&from=en
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?oqp=&for=&mat=or&lgrec=en&jge=&td=%3BALL&jur=C%2CT%2CF&num=T-208%252F11&page=1&dates=&pcs=Oor&lg=&pro=&nat=or&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&language=fr&avg=&cid=12298877
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2018/11/Universal-Right-to-a-Remedy-Publications-Reports-Practitioners-Guides-2018-ENG.pdf
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/H�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SULYpH�GRLW�rWUH�DX�FHQWUH�GHV�GpFLVLRQV�UHODWLYHV�j�OD�VXUYHLOODQFH�RX�j�O¶LQWHU�
FHSWLRQ�GHV�FRPPXQLFDWLRQV�HW�GX�FRQWU{OH�MXGLFLDLUH�GH�FHOOHV�FL��/HV�FRQVLGpUDWLRQV�GH�VpFXULWp�
QDWLRQDOH�GHYUDLHQW�rWUH�VRLJQHXVHPHQW�PLVHV�HQ�EDODQFH�DYHF�OH�GURLW�DX�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SULYpH�
HW�IDPLOLDOH��FRPSWH�WHQX�GH�O¶LQIUDFWLRQ�SDUWLFXOLqUH�HQ�FDXVH�HW�GHV�FLUFRQVWDQFHV�LQGLYLGXHOOHV�
GH�O¶DIIDLUH��

7RXWH�PHVXUH�GH�FH�W\SH�GRLW�rWUH�FLEOpH�GDQV�VRQ�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�HW�OLPLWpH�GDQV�OH�WHPSV��
(Q�SDUWLFXOLHU��FHV�PHVXUHV�G¶HQTXrWH�QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�XWLOLVpHV�GH�PDQLqUH�GLVSURSRUWLRQQpH�
FRQWUH�GHV�JURXSHV�QDWLRQDX[��HWKQLTXHV��RX�UHOLJLHX[�SDUWLFXOLHUV��

,O� HVW� SULPRUGLDO� TXH� OD� VXUYHLOODQFH� HW� O¶LQWHUFHSWLRQ�GHV� FRPPXQLFDWLRQV� IDVVHQW� O¶REMHW� G¶XQ�
FRQWU{OH�MXGLFLDLUH�LQGpSHQGDQW��D¿Q�GH�JDUDQWLU�TXH�FHV�PHVXUHV�VRQW�FRQIRUPHV�DX[�REOLJDWLRQV�
GH�O¶eWDW�HQ�PDWLqUH�GH�GURLWV�GH�O¶KRPPH��/RUVTX¶LOV�H[DPLQHQW�RX�DXWRULVHQW�OD�VXUYHLOODQFH�RX�
O¶LQWHUFHSWLRQ�GH�FRPPXQLFDWLRQV�SRXU�GHV�LQIUDFWLRQV�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH��OHV�MXJHV�QH�
GRLYHQW�SDV�DXWRPDWLTXHPHQW�DFFHSWHU� OHV�DUJXPHQWV�GHV�DXWRULWpV�pWDWLTXHV�VHORQ� OHVTXHOOHV�
FHV�PHVXUHV�VRQW�QpFHVVDLUHV�j�GHV�ILQV GH�VpFXULWp�QDWLRQDOH��PDLV�VH�GRLYHQW�G¶pYDOXHU�VL�HOOHV�
VRQW�QpFHVVDLUHV��SURSRUWLRQQpHV�HW�QRQ�GLVFULPLQDWRLUHV�GDQV�OHV�FLUFRQVWDQFHV�SDUWLFXOLqUHV�GH�
O¶DIIDLUH�HQ�TXHVWLRQ�

/D� UpFHSWLRQ�� OD� FRQVHUYDWLRQ� HW� O¶XWLOLVDWLRQ� G¶LQIRUPDWLRQV� RX� GH� SUHXYHV� SURYHQDQW� G¶DXWUHV�
eWDWV��SHXYHQW�pJDOHPHQW�FRQVWLWXHU�XQH�YLRODWLRQ�GHV�REOLJDWLRQV�LQWHUQDWLRQDOHV�GH�O¶eWDW�ORUVTXH�
OHV�GRFXPHQWV�HQ�TXHVWLRQ�RQW�pWp�REWHQXV�HQ�YLRODWLRQ�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��\�FRPSULV�SDU�OD�
WRUWXUH�RX�OHV�PDXYDLV�WUDLWHPHQWV��$YDQW�GH�V¶DSSX\HU�VXU�GH�WHOOHV�LQIRUPDWLRQV�RX�pOpPHQWV�GH�
SUHXYHV��OHV�SURFXUHXUV�GRLYHQW�V¶DVVXUHU�TX¶LOV�Q¶RQW�SDV�pWp�REWHQXV�HQ�YLRODWLRQ�GHV�GURLWV�GH�
O¶KRPPH��HW�TXH�GHV�V\VWqPHV�VRQW�HQ�SODFH�SRXU�pYDOXHU��HW�VL�QpFHVVDLUH�UHMHWHU��FH�W\SH�G¶LQIRU�
PDWLRQV�ORUVTX¶HOOHV�RQW�pWp�REWHQXHV�GH�FHWWH�PDQLqUH��

&RPPHQWDLUH�� Le droit à la vie privée est protégé contre toute atteinte illégale ou arbitraire par l’article 17 
du PIDCP. Les interférences avec ce droit qui ne sont pas conformes aux principes de légalité, de nécessité, 
de proportionnalité et de non-discrimination sont arbitraires et illégales.

Bien que la surveillance secrète porte atteinte aux droits de l’homme, la Cour européenne des droits de 
l’homme a accepté que cette mesure puisse être autorisée, mais seulement dans des conditions excep-
tionnelles (.ODVV�HW�DXWUHV�F��$OOHPDJQH, CEDH, requête n° 5029/71, arrêt du 6 septembre 1978, para. 
58.). La Cour exige également que les programmes de surveillance fassent l’objet de garanties effectives, 
par exemple à travers la création d’un organisme de contrôle indépendant. (.ODVV�HW�DXWUHV�F��$OOHPDJQH, 
paragraphe 55 et suivants).

Les mesures de surveillance ont presque invariablement été considérées par la Cour européenne des droits 
de l’homme comme des interférences, bien qu’à des degrés de gravité divers, avec le droit au respect de la 
vie privée, du domicile ou de la correspondance des personnes concernées. ($PDQQ�Y��6ZLW]HUODQG, CEDH, 
UHTXrWH�1R������������DUUrW�GX���� IpYULHU�������.HQQHG\�Y�� WKH�8QLWHG�.LQJGRP, CEDH, requête No. 
26839/05, arrêt du 18 mai 2010, .ODVV�DQG�2WKHUV�Y��*HUPDQ\, %ăUEXOHVFX�Y��5RPDQLD, CEDH, requête 
No. 61496/08, arrêt du 5 septembre 2017).

$¿Q�GH�JDUDQWLU�TXH�WRXWH�SHUVRQQH�TXL�SDUWLFLSH�j�OD�SODQL¿FDWLRQ��j�OD�SUpSDUDWLRQ�RX�j�OD�SHUSpWUDWLRQ�
d’actes terroristes soit traduite en justice, la résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité des Nations 
unies met particulièrement l’accent sur la collecte et l’échange d’informations, de renseignements et de 
SUHXYHV��\�FRPSULV�GDQV�OHV�]RQHV�GH�FRQÀLW��DLQVL�TXH�VXU�OHV�PHVXUHV�MXGLFLDLUHV�HW�OD�FRRSpUDWLRQ�LQ-
ternationale. Ce faisant, il convient toutefois d’assurer la cohérence avec les droits de l’homme. Des pro-
blèmes peuvent se poser tant en ce qui concerne la réception et l’utilisation d’informations recueillies à la 
suite de violations des droits de l’homme par des États étrangers, qu’en ce qui concerne les implications 
en termes de droits de l’homme du partage d’informations et de preuves avec ces États.

Selon la Rapporteure Spéciale des Nations unies sur la promotion et la protection des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste actuelle « [...] le partage d’informations entre 
États fondé sur les droits de l’homme et les principes de l’État de droit n’est pas en soi critiquable. Mais ce 
principe suppose que tous les États accordent la même valeur à la vie privée, qu’ils n’utilisent pas les in-
IRUPDWLRQV�GH�PDQLqUH�DEXVLYH�SRXU�FLEOHU�GHV�SHUVRQQHV�KRUV�GH�WRXWH�UqJOH�GH�GURLW���HW�TXH�OHV�SUDWLTXHV�
en matière d’information, y compris l’intégrité, l’anonymat et, le cas échéant, la destruction sont fondées 
sur les règles de l’état de droit. » (The UN Security Council, Global Watch Lists, Biometrics, and the Threat 
to the Rule of Law, (en anglais), Just Security, 17 janvier 2018).

http://undocs.org/fr/S/RES/2396(2017)
https://www.justsecurity.org/51075/security-council-global-watch-lists-biometrics/
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��� /D�GpWHQWLRQ�GDQV�OHV�DIIDLUHV�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH�

&RQVHLOV���
/H�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�JDUDQWLW��j�WRXW�PRPHQW��OH�GURLW�j�XQ�FRQWU{OH�MXGLFLDLUH�UDSLGH��LQGpSHQ�
GDQW�HW�HI¿FDFH�GH�OD�GpWHQWLRQ��&H�FRQWU{OH�MXGLFLDLUH�HVW�HVVHQWLHO�SRXU�JDUDQWLU� OD�SURWHFWLRQ�
FRQWUH�OD�SULYDWLRQ�DUELWUDLUH�GH�OLEHUWp��DUWLFOH���&('+���DUWLFOH���3,'&3��2EVHUYDWLRQ�JpQpUDOH����
GX�&'+����DUWLFOH���&KDUWH�GH�O¶8(��HW�OD�SURWHFWLRQ�FRQWUH�OD�WRUWXUH�RX�DXWUHV�PDXYDLV�WUDLWHPHQWV�
HQ�GpWHQWLRQ��DUWLFOH���&('+���DUWLFOH���3,'&3���DUWLFOH���&KDUWH�GH�O¶8(���&&7���2XWUH�OH�GURLW�G¶rWUH�
UDSLGHPHQW�WUDGXLW�GHYDQW�XQ�WULEXQDO�VXLWH�j�XQH�GpWHQWLRQ��WRXWH�SHUVRQQH�GpWHQXH�D�OH�GURLW��
j�WRXW�PRPHQW�GH�VD�SULYDWLRQ�GH�OLEHUWp��G¶DYRLU�DFFqV�j�XQ�WULEXQDO�SRXU�FRQWHVWHU�OD�OpJDOLWp�GH�
FHWWH�GpWHQWLRQ�SDU�XQH�SURFpGXUH�G¶KDEHDV�FRUSXV�RX�XQH�SURFpGXUH�VLPLODLUH��DUWLFOH������GX�
3,'&3���DUWLFOH���GH�OD�&('+��

/RUVTX¶LOV�DXWRULVHQW�RX�UpH[DPLQHQW�OD�GpWHQWLRQ�SURYLVRLUH�SRXU�GHV�PRWLIV�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�
WHUURULVPH�DX�WLWUH�GH�OD�'LUHFWLYH��QRWDPPHQW�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OHV�LQIUDFWLRQV�DX[LOLDLUHV�TXL�
QH�VRQW�SDV�GLUHFWHPHQW�OLpHV�j�GHV�DFWHV�GH�WHUURULVPH�YLROHQWV��OHV�MXJHV�GRLYHQW�H[DPLQHU�OD�
EDVH�MXULGLTXH�GH�OD�GpWHQWLRQ��DLQVL�TXH�VD�QpFHVVLWp�HW�VD�SURSRUWLRQQDOLWp��,OV�GRLYHQW�HQYLVDJHU�
GHV�DOWHUQDWLYHV�j�OD�GpWHQWLRQ�HW��GDQV�WRXV�OHV�FDV��Q¶LPSRVHU�OD�GpWHQWLRQ�TX¶HQ�GHUQLHU�UHFRXUV��
'DQV�OHV�DIIDLUHV�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH��FRPPH�SRXU�WRXWH�DXWUH�LQIUDFWLRQ��OD�GpWHQWLRQ�
SURYLVRLUH�GRLW�rWUH�FRQVLGpUpH�FRPPH�XQH�PHVXUH�H[FHSWLRQQHOOH��/D�GpWHQWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH�QH�
VHUD�SDV�OpJDOH�HQ�O¶DEVHQFH�G¶XQH�GpURJDWLRQ�YDODEOH�DX[�DUWLFOHV���GH�OD�&('+�HW������GX�3,'&3��
HQ�YHUWX�G¶XQ�pWDW�G¶XUJHQFH�GpFODUp�HW�QRWLILp �

/HV�MXJHV�TXL�FRQWU{OHQW�OD�GpWHQWLRQ�GRLYHQW�pYDOXHU�VL�OH�GpWHQX�D�EpQp¿FLp�G¶XQ�DFFqV�UDSLGH��
UpJXOLHU�HW�FRQ¿GHQWLHO�j�XQH�DVVLVWDQFH�MXULGLTXH�LQGpSHQGDQWH�HW�FRPSpWHQWH�GH�VRQ�FKRL[��YRLUH�
XQH�DVVLVWDQFH�MXULGLTXH�JUDWXLWH�VL�QpFHVVDLUH��,OV�GRLYHQW�pJDOHPHQW�pYDOXHU�VL�OD�SHUVRQQH�Gp�
WHQXH�D�DFFqV�DX[�PHPEUHV�GH�VD�IDPLOOH�HW�j�WRXW�VRLQ�PpGLFDO�QpFHVVDLUH��,OV�GRLYHQW�H[DPLQHU�
WRXWH�DOOpJDWLRQ�RX�SUHXYH�TXH�OH�GpWHQX�DXUDLW�pWp�VRXPLV�j� OD�WRUWXUH�RX�j�G¶DXWUHV�PDXYDLV�
WUDLWHPHQWV��RX�TX¶LO�DXUDLW�pWp�GpWHQX�GDQV�GHV�FRQGLWLRQV�FUXHOOHV��LQKXPDLQHV�RX�GpJUDGDQWHV�

/HV�SURFXUHXUV�HW�OHV�MXJHV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OHV�GpWHQXV�VRLHQW�LQIRUPpV��VDQV�GpODL��GHV�
UDLVRQV�GH�OHXU�DUUHVWDWLRQ�HW�GH�WRXWH�SUHXYH�j�OHXU�HQFRQWUH�

/HV�SURFXUHXUV�HW�OHV�MXJHV�GRLYHQW�pJDOHPHQW�rWUH�DWWHQWLIV�j�O¶LPSDFW�SRWHQWLHOOHPHQW�GLVFULPL�
QDWRLUH�GHV�PHVXUHV�GH�GpWHQWLRQ�SUpYHQWLYH��QRWDPPHQW�HQ�UDLVRQ�GH�O¶DSSDUWHQDQFH�HWKQLTXH��
GH�OD�QDWLRQDOLWp�RX�GH�OD�UHOLJLRQ�

&RPPHQWDLUH���Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne (article 9 du PIDCP, article 
5 de la CEDH, article 6 de la Charte de l’Union européenne). La privation de liberté ne doit jamais être ar-
bitraire, et doit être conforme à une procédure prévue par la loi, pour l’un des motifs autorisés par l’article 
5 de la CEDH. Dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, ces motifs sont les suivants : à la suite 
d’une condamnation par un tribunal compétent (article 5.1.a), pour non-respect d’une décision de justice 
légitime ou pour garantir l’exécution d’une obligation légale (article 5.1.b), à la suite d’une arrestation 
légale en vue de traduire la personne arrêtée devant l’autorité judiciaire compétente lorsqu’il y a des rai-
sons plausibles de soupçonner qu’elle a commis une infraction ou lorsqu’il est raisonnablement nécessaire 
d’empêcher la personne de commettre une infraction ou de prendre la fuite après l’avoir commise (article 
5.1.c), et pour empêcher l’entrée non autorisée dans le pays ou dans l’attente d’une expulsion ou d’une 
extradition (article 5.1.f). La détention administrative n’est pas autorisée sans une dérogation valable à 
l’article 5 de la CEDH. 

L’article 9(1) du PIDCP stipule que « nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n’est pour des motifs, et 
conformément à la procédure, prévus par la loi ». Selon l’interprétation du Comité des droits de l’homme 
dans son Observation générale n° 35 (concernant l’article 9, liberté et sécurité de la personne), « l’adjectif  
« arbitraire » n’est pas synonyme de « contraire à la loi » mais doit recevoir une interprétation plus large, 
intégrant le caractère inapproprié, l’injustice, le manque de prévisibilité et le non-respect des garanties judi-
ciaires, ainsi que les principes du caractère raisonnable, de la nécessité et de la proportionnalité. » (para. 12).

Le droit et les normes internationales en matière de droits de l’homme reconnaissent que toute personne 
privée de sa liberté par arrestation ou détention pour quelque motif que ce soit a le droit de contester la lé-
galité de sa détention devant un tribunal et d’être libérée si la détention est jugée illégale (voir par exemple, 
l’article 9(4) du PIDCP). En outre, les personnes arrêtées du chef d’une infraction pénale ont le droit d’être 
traduites sans délai devant un juge ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judi-
ciaires (voir article 9(3) du PIDCP). Voir également l’Ensemble de principes pour la protection de toutes les 
SHUVRQQHV�VRXPLVHV�j�XQH�IRUPH�TXHOFRQTXH�GH�GpWHQWLRQ�RX�G¶HPSULVRQQHPHQW��DUWLFOHV���������������� 
et 2EVHUYDWLRQ�JpQpUDOH�Q�����GX�&RPLWp�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH, article 6 (Droit à la vie).

https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=5e5e788d4
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Toute privation de liberté doit être soumise à un contrôle judiciaire rapide et automatique de sa légalité, 
DYHF�GHV�JDUDQWLHV�GH�SURFpGXUH�pTXLWDEOH�HW�HI¿FDFH�SRXU�FKDTXH�FDV�SDUWLFXOLHU��/¶DXWRULWp�MXGLFLDLUH�GRLW�
rWUH�HQ�PHVXUH�G¶RUGRQQHU�UDSLGHPHQW�HW�HI¿FDFHPHQW�OD�OLEpUDWLRQ�VL�HOOH�FRQVWDWH�TXH�OD�GpWHQWLRQ�HVW�
illégale au regard du droit national, du droit international des droits de l’homme ou du droit communau-
taire. Le contrôle de la légalité de la privation de liberté doit inclure l’examen des fondements juridiques 
HW�IDFWXHOV� LQYRTXpV�SRXU�MXVWL¿HU� OD�GpWHQWLRQ��DLQVL�TXH�VD�QpFHVVLWp��VRQ�FDUDFWqUH�UDLVRQQDEOH�HW�VD�
proportionnalité. En évaluant l’impact de la détention, les juges devraient tenir compte de l’âge, du sexe, 
de l’état de santé et des autres circonstances personnelles pertinentes de l’individu (&UX]�9DUDV�HW�DXWUHV�
F��6XqGH, 46/1990/237/307, paragraphe 83).

$¿Q�GH�GpWHUPLQHU�VL�OD�GpWHQWLRQ�HVW�OpJDOH�HW�QRQ�DUELWUDLUH�SDU�UDSSRUW�DX[�IDLWV�HW�DX�GURLW��OHV�MXJHV�
doivent, dans chaque cas individuel, examiner toutes les alternatives à la détention (préventive) dispo-
nibles, s’assurer que ces alternatives n’équivalent pas en pratique à une détention sous un autre nom, et 
veiller à ce que la détention ne soit ordonnée que comme une mesure limitée dans le temps et de dernier 
recours. ($PEUXV]NLHZLF]�F��3RORJQH��&('+��UHTXrWH�1R������������DUUrW�GX���PDL�������SDUD������/DGHQW�
F��3RORJQH� ��&('+�� UHTXrWH�1R������������DUUrW�GX����PDUV�������SDUD������ ,GDORY�F��5XVVLH, CEDH, 
UHTXrWH�1R�����������DUUrW�GX����PDL�������SDUD��������Recommandation Rec (2006)13 du Conseil de 
l’Europe).

Le droit et les normes internationales soulignent l’importance du caractère rapide de la présentation du 
détenu au tribunal, de l’audience, du délibéré, du rendu d’une décision et de l’exécution de toute ordon-
nance de mise en liberté. Les juges devraient donc faire leur possible pour éviter tout retard excessif, et 
ce à tous les stades de la procédure. En général, le contrôle juridictionnel devrait avoir lieu au plus tard 24 
à 48 heures après la décision de placer la personne concernée en détention (Recommandation Rec (2006) 
13 du Conseil de l’Europe, para. 14(2)).

Les personnes en détention préventive doivent être séparées de celles déjà condamnées, mais en pra-
tique, cela n’est pas toujours le cas. En France, par exemple, les personnes soupçonnées et accusées de 
terrorisme sont généralement isolées dans des cellules individuelles, elles sont regroupées dans une zone 
spéciale des prisons, où se trouvent également les détenus déjà condamnés. L’article 10 du PIDCP prévoit 
O¶REOLJDWLRQ�VSpFL¿TXH�GH�VpSDUHU�OHV�SUpYHQXV�PLQHXUV�GHV�DGXOWHV�HW�GH�OHV�WUDGXLUH�UDSLGHPHQW�HQ�MXVWLFH�
(voir également l’article 37(c) de la Convention relative aux droits de l’enfant, la règle 11 de l’Ensemble 
de règles à minima pour le traitement des détenus des Nations Unies (Règles de Nelson Mandela)). L’iso-
lement cellulaire est interdit (règle 45 des règles Mandela).

Les experts présents lors de la table ronde organisée par la CIJ en septembre 2019 ont cherché à échan-
ger sur les bonnes pratiques relatives à (1) la libération conditionnelle des suspects et (2) l’augmentation 
des possibilités d’alternatives à la détention provisoire car, dans les affaires de terrorisme, elles restent 
souvent plus limitées voire, dans certains pays, complètement absentes. 

��� 8Q�SURFqV�pTXLWDEOH�GHYDQW�XQ�WULEXQDO�LQGpSHQGDQW�HW�LPSDUWLDO

&RQVHLOV���
7RXWH�SHUVRQQH�D�GURLW�j�XQ�SURFqV�pTXLWDEOH�GHYDQW�XQ�WULEXQDO�FRPSpWHQW��LQGpSHQGDQW�HW�LP�
SDUWLDO�pWDEOL�SDU�OD�ORL��/H�UHVSHFW�GHV�QRUPHV�LQWHUQDWLRQDOHV�HQ�PDWLqUH�GH�SURFqV�pTXLWDEOH�HVW�
HVVHQWLHO�SRXU�DSSRUWHU�GHV�UpSRQVHV�SpQDOHV�IRQGpHV�VXU�OH�SULQFLSH�GH�O¶eWDW�GH�GURLW�DX[�FULPHV�
LQVFULWV�GDQV�OD�'LUHFWLYH��/H�GURLW�j�XQ�SURFqV�pTXLWDEOH�V¶DSSOLTXH�pJDOHPHQW�GDQV�OHV�DIIDLUHV�GH�
OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH�HW�QH�GRLW�SDV�rWUH�pURGp�SDU�GHV�SURFpGXUHV�VSpFLDOHV�RX�XQ�DIIDLEOLVVH�
PHQW�GHV�JDUDQWLHV��HQ�GURLW�RX�HQ�SUDWLTXH�

¬�WRXW�PRPHQW�HW�HQ�WRXWHV�FLUFRQVWDQFHV��OHV�DXWHXUV�SUpVXPpV�G¶LQIUDFWLRQV�QH�GHYUDLHQW�rWUH�
MXJpV�TXH�SDU�XQ�WULEXQDO�LQGpSHQGDQW�HW�LPSDUWLDO�pWDEOL�SDU�OD�ORL��,OV�GRLYHQW�DXVVL�VH�YRLU�DFFRU�
GHU�WRXWHV�OHV�JDUDQWLHV�G¶XQ�SURFqV�pTXLWDEOH��QRWDPPHQW�OD�SUpVRPSWLRQ�G¶LQQRFHQFH��O¶pJDOLWp�
GHV�DUPHV�HQWUH�O¶$FFXVDWLRQ�HW�OD�'pIHQVH��OHV�GURLWV�GH�OD�GpIHQVH�±�HQ�SDUWLFXOLHU�OH�GURLW�HIIHFWLI�
j�XQ�FRQVHLO�MXULGLTXH�HW�j�XQ�DYRFDW�±�OH�GURLW�j�O¶LQWHUSUpWDWLRQ�HW�j�OD�WUDGXFWLRQ�VL�QpFHVVDLUH��
HW�OH�GURLW�G¶LQWHUMHWHU�DSSHO��/HV�MXJHV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�O¶DFFXVp�DLW�OD�SRVVLELOLWp�G¶DFFp�
GHU�DX[�pOpPHQWV�GH�SUHXYH�TXL�OXL�VRQW�SUpVHQWpV��GH�FRQWHVWHU�OD�OpJDOLWp�GH�FHV�pOpPHQWV�HW�GH�
V¶RSSRVHU�j�OHXU�XWLOLVDWLRQ��

6L�GHV�WpPRLQV�DQRQ\PHV�VRQW�DSSHOpV��OD�GpIHQVH�GRLW�DYRLU�OD�SRVVLELOLWp�GH�OHV�LQWHUURJHU��

/HV�PHVXUHV�GH�VpFXULWp�SULVHV�DX�WULEXQDO�HW�ORUV�GX�WUDQVIHUW�GH�VXVSHFWV�GDQV�OHV�DIIDLUHV�GH�
OXWWH� FRQWUH� OH� WHUURULVPH� �QRWDPPHQW� O¶XWLOLVDWLRQ� GH�PHQRWWHV� RX� DXWUHV� IRUPHV� G¶HQWUDYHV��

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=09000016805ae3a7
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/18-07461_F_Ebook.pdf
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SHXYHQW�DIIHFWHU� OD�SHUFHSWLRQ�G¶XQ�DFFXVp�HW�GRQF�� OD�SUpVRPSWLRQ�G¶LQQRFHQFH��&HV�PHVXUHV�
GRLYHQW�rWUH�OLPLWpHV�DX�PLQLPXP�QpFHVVDLUH�GDQV�OHV�FLUFRQVWDQFHV�GH�O¶DIIDLUH�HQ�TXHVWLRQ��/HV�
MXJHV�GRLYHQW�V¶LQWHUURJHU�VXU�O¶XWLOLWp�GH�FHV�PHVXUHV�HW�FKHUFKHU�j�UpGXLUH�OHXU�HPSORL�DXWDQW�TXH�
SRVVLEOH�

/HV�WULEXQDX[�PLOLWDLUHV�QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�XWLOLVpV�SRXU�MXJHU�GHV�SHUVRQQHV�GDQV�GHV�DIIDLUHV�
GH�OXWWH�FRQWUH�OH�WHUURULVPH��PDLV�GRLYHQW�SOXW{W�VH�OLPLWHU�j�MXJHU�OH�SHUVRQQHO�PLOLWDLUH�SRXU�GHV�
LQIUDFWLRQV�PLOLWDLUHV�

/HV�MXJHV�TXL�VWDWXHQW�VXU�GHV�DIIDLUHV�GH�WHUURULVPH�HW�OHV�DYRFDWV�TXL�GpIHQGHQW�OHV�SHUVRQQHV�
DFFXVpHV�G¶LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV�GRLYHQW�SRXYRLU�H[HUFHU�OHXUV�IRQFWLRQV�SURIHVVLRQQHOOHV�VDQV�
LQWLPLGDWLRQ�� HQWUDYH�� KDUFqOHPHQW� RX� LQJpUHQFH� LQGXV� �3ULQFLSHV� IRQGDPHQWDX[� GHV� 1DWLRQV�
XQLHV�UHODWLIV�j�O¶LQGpSHQGDQFH�GH�OD�PDJLVWUDWXUH���3ULQFLSHV�GH�EDVH�GHV�1DWLRQV�XQLHV�UHODWLIV�
DX�U{OH�GX�EDUUHDX��

&RPPHQWDLUH���(Q�SOXV�GH�OD�GpFODUDWLRQ�JpQpUDOH�GH�UHVSHFW�GHV�QRUPHV�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�¿JXUDQW�
au considérant 35, le considérant 36 de la Directive stipule expressément que « la présente directive s’en-
tend sans préjudice des obligations incombant aux États membres en vertu du droit de l’Union en ce qui 
concerne les droits procéduraux des suspects ou des personnes poursuivies dans le cadre de procédures 
pénales ».

Le droit à un procès équitable, protégé par les articles 6 et 13 de la CEDH, l’article 14 du PIDCP et l’article 
47 de la Charte de l’UE, doit être respecté dans toutes les procédures pénales pour des infractions liées 
au terrorisme, et ce, à tous les stades de la procédure, y compris pendant la phase d’enquête préalable 
au procès. Le Forum mondial de lutte contre le terrorisme des Nations unies a décrit les principes de 
procès équitable ou de « procédure régulière » comme étant le : « processus qui doit être respecté dans 
OH�FRQWH[WH�VSpFL¿TXH�HQ�TXHVWLRQ���TX¶LO�V¶DJLVVH�GH�OD�GpWHQWLRQ��GX�SURFqV�RX�GH�O¶H[SXOVLRQ�G¶XQH�SHU-
sonne - et qui est nécessaire pour garantir�O¶pTXLWp��OH�FDUDFWqUH�UDLVRQQDEOH��O¶DEVHQFH�G¶DUELWUDLUH�
DLQVL�TXH�OD�QpFHVVLWp�HW�OD�SURSRUWLRQQDOLWp�GH�WRXWH�UHVWULFWLRQV�GHV�GURLWV de l’individu concerné ». 
(Groupe de travail de la CTITF sur la protection des droits de l’homme dans la lutte contre le terrorisme, 
Basic Human Rights Reference Guide: Right to a Fair Trial and Due Process in the Context of Countering 
Terrorism, (en anglais), p. 4).

/H�WHUPH�G¶�©�pTXLWp�ª�WHO�TX¶LO�HVW�UHÀpWp�DX�SDUDJUDSKH�����GH�O¶DUWLFOH����GX�3,'&3��IDLW�UpIpUHQFH�DX�GURLW�
©�j�XQ�SURFqV�pTXLWDEOH�HW�SXEOLF�ª���©�GDQV�XQ�GpODL�UDLVRQQDEOH�ª���©�SDU�XQ�WULEXQDO�LQGpSHQGDQW�HW�LP-
SDUWLDO�pWDEOL�SDU�OD�ORL�ª���HW�TXL�SURQRQFH�VRQ�MXJHPHQW�SXEOLTXHPHQW��VDXI�GDQV�FHUWDLQHV�FLUFRQVWDQFHV�
Gp¿QLHV�HW�LQWHUSUpWpHV�GH�PDQLqUH�UHVWULFWLYH��(Q�RXWUH��XQH�SHUVRQQH�DFFXVpH�G¶XQH�LQIUDFWLRQ�SpQDOH�
acquiert d’autres droits minimaux conférés par les paragraphes 2 et 3 du Pacte, notamment le droit d’être 
présumée innocente jusqu’à preuve du contraire, d’être informée des charges retenues contre elle, de 
disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense, de se défendre elle-même 
RX�GH�EpQp¿FLHU�G¶XQH�DVVLVWDQFH�MXULGLTXH��G¶LQWHUURJHU��HW�GH�IDLUH�LQWHUURJHU��GHV�WpPRLQV��HW�GH�UHFRXULU�
gratuitement aux services d’un interprète. La question de savoir si des mesures ou pratiques particulières 
portent atteinte au droit à un procès équitable ou au respect de la vie privée dépendra dès lors d’une éva-
OXDWLRQ�JOREDOH�YLVDQW�j�GpWHUPLQHU�VL�OH�SURFqV��GDQV�VRQ�HQVHPEOH��D�VX�JDUDQWLU�XQH�pTXLWp�VXI¿VDQWH�

/¶DFFqV�j�GHV� LQIRUPDWLRQV�VXI¿VDQWHV�SHUPHWWDQW�GH�VH�GpIHQGUH�HVW�XQH�FRQGLWLRQ�HVVHQWLHOOH� �DUWLFOH�
6.3.a de la CEDH) dont dépend le caractère équitable d’un procès. À partir du moment où une personne est 
inculpée ou qu’elle est informée qu’elle sera poursuivie, elle a le droit d’être informée, dans le plus court 
délai, de la nature et du fondement de l’accusation portée contre elle. (Comité des droits de l’homme des 
Nations unies, Observation générale n° 32, article 14 : Droit à l’égalité devant les tribunaux et les cours 
de justice et à un procès équitable, 23 août 2007, UNDOC CCPR/C/GC/32, para. 31).

Les « facilités nécessaires » mentionnées plus haut doivent comprendre l’accès aux documents et autres 
éléments de preuve. Ceux-ci comprennent tous les éléments à charge ou à décharge que l’accusation 
compte produire à l’audience (CDH des Nations unies, Observation générale n° 32, paragraphe 33).

Certaines informations peuvent ne pas être divulguées - sous contrôle judiciaire - dans des circonstances 
strictement limitées, comme lorsque des raisons de sécurité ou de protection des témoins l’exigent, par 
exemple. Selon la Cour européenne des droits de l’homme, l’accusé a le droit d’être informé : « des faits 
matériels qui sont mis à sa charge et sur lesquels se fonde l’accusation » et il « doit en tout cas dispo-
VHU�G¶pOpPHQWV�VXI¿VDQWV�SRXU�FRPSUHQGUH�SOHLQHPHQW�OHV�FKDUJHV�SRUWpHV�FRQWUH�OXL�HQ�YXH�GH�SUpSDUHU�
convenablement sa défense ». (0DWWRFFLD�F��,WDOLH, CEDH, requête n° 23969/94, arrêt du 25 juillet 2000, 
para. 59-60)

https://www.ohchr.org/EN/newyork/Documents/FairTrial.pdf
http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsrdB0H1l5979OVGGB%2bWPAXhRj0XNTTvKgFHbxAcZSvX1Pm4Pbyt3LF2duuUH3Ajd%2flTxAQPDUU3uiYj%2blfgkM2hZi4qaz%2b7XimQTCLPhTf93
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La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme indique clairement que parmi les éléments 
indispensables à un procès équitable, on compte : « si le requérant a eu la possibilité de contester l’au-
thenticité des preuves et de s’opposer à leur utilisation [...] la qualité des preuves [...] [et] si les circons-
WDQFHV�GDQV�OHVTXHOOHV�HOOHV�RQW�pWp�REWHQXHV�MHWWHQW�OH�GRXWH�VXU�OHXU�FUpGLELOLWp�RX�OHXU�H[DFWLWXGH��OD�
&RXU�DWWDFKH�GH�O¶LPSRUWDQFH�DX�SRLQW�GH�VDYRLU�VL�O¶pOpPHQW�GH�SUHXYH�HQ�TXHVWLRQ�D�H[HUFp�XQH�LQÀXHQFH�
décisive sur l’issue de l’action pénale [...] » (*lIJHQ�F��$OOHPDJQH, CEDH, requête n° 22978/05, arrêt du 
1er juin 2010, para.164).

Concernant l’utilisation de preuves secrètes dans le contexte de la lutte contre le terrorisme la Cour a 
souligné que : « [l]’utilisation de pareils éléments, recueillis grâce à une violation de l’un des droits ab-
solus constituant le noyau dur de la Convention, suscite toujours de graves doutes quant à l’équité de la 
procédure ». (*lIJHQ�F��$OOHPDJQH, para. 165.)

Principes de Tschwane sur la Sécurité Nationale et le Droit à l’Information 

Principe 27 : Principe général de surveillance judiciaire
(a) L’invocation de la sécurité nationale ne peut servir à fragiliser le droit fondamental à un procès 

équitable par une cour compétente, indépendante et impartiale établie par la loi.
(b) Lorsqu’une autorité publique cherche à retenir des informations au motif de la sécurité natio-

nale lors d’une procédure judiciaire, un tribunal doit avoir le pouvoir d’examiner les informa-
WLRQV�D¿Q�GH�GpWHUPLQHU�VL�HOOHV�GRLYHQW�RX�QRQ�rWUH�PDLQWHQXHV�VHFUqWHV��8Q�WULEXQDO�QH�GRLW�
pas rejeter une contestation du secret sans examiner les informations.

(c) Le tribunal doit veiller à ce qu’une personne demandant un accès puisse, dans la mesure du 
possible, connaître et contester les arguments avancés par le gouvernement pour retenir les 
informations.

(d) Un tribunal doit conclure à la légalité et la légitimité de l’allégation d’une autorité publique, 
et il doit contraindre à la divulgation ou ordonner un dédommagement approprié en cas de 
divulgation partielle ou de non-divulgation, et cela inclut l’annulation des frais de procédure. 

(e) Le tribunal doit évaluer indépendamment si l’autorité publique a invoqué des raisons valables 
GH�QRQ�GLYXOJDWLRQ���OD�FODVVL¿FDWLRQ�QH�GRLW�SDV�rWUH�FRQVLGpUpH�FRPPH�DUJXPHQW�Gp¿QLWLI�
contre la divulgation des informations. De la même façon, le tribunal doit évaluer la nature 
des dommages allégués par l’autorité publique, leur probabilité et l’intérêt public de la divul-
JDWLRQ��HQ�DFFRUG�DYHF�OHV�QRUPHV�Gp¿QLHV�GDQV�OH�3ULQFLSH����

Principe 29 : Accès des parties à l’information dans le cadre d’une procédure pénale
(a) La cour ne peut interdire à un accusé d’assister à son procès pour des raisons de sécurité 

nationale. 
(b) En aucun cas une condamnation ou une privation de liberté ne peut être basée sur des 

preuves que l’accusé n’a pas eu l’opportunité d’examiner et de réfuter.
(c) Dans l’intérêt de la justice, une autorité publique doit divulguer à l’accusé et à son avocat les 

charges qui pèsent contre lui et toutes les informations nécessaires pour assurer un procès 
pTXLWDEOH��TXH�OHV�LQIRUPDWLRQV�VRLHQW�RX�QRQ�FODVVL¿pHV��FRQIRUPpPHQW�DX[�3ULQFLSHV���j����
10, 27 et 28, en tenant compte de l’intérêt public

(d) Lorsque l’autorité publique refuse de divulguer des informations nécessaires à la tenue d’un 
procès équitable, la cour doit suspendre ou lever les charges.

Principes globaux sur la sécurité nationale et le droit à l’information 
(« les Principes de Tshwane »), approuvés par la Résolution 1954 (2013) de l’APCE 

« Dans tout procès équitable, les accusés doivent DYRLU� DFFqV�DX[�pOpPHQWV�GH�SUHXYH�SUpVHQWpV�
FRQWUH�HX[�HW�XQH�UpHOOH�SRVVLELOLWp�GH�OHV�UpIXWHU. Les normes internationales relatives aux droits de 
l’homme interdisent de ne pas communiquer des informations qui disculpent l’accusé (…) On ne peut re-
WHQLU�GHV�LQIRUPDWLRQV�TXH�VL�FHOD�HVW�VWULFWHPHQW�QpFHVVDLUH�HW�VXI¿VDPPHQW�FRPSHQVp�SDU�GHV�JDUDQWLHV�
procédurales adéquates garantissant un procès globalement équitable (…) En outre, les États doivent veil-
ler à ce que la présomption d’innocence ne soit pas compromise dans le contexte des infractions commises 
par des combattants terroristes étrangers. » (Gestion des risques et menaces liés aux « combattants 
terroristes étrangers » : orientations sur une approche conforme aux droits de l’homme, OSCE (ODIHR), 
2018, et rapports des Nations unies sur les combattants terroristes étrangers) 

Sur le droit à un procès équitable dans les affaires de lutte contre le terrorisme, voir également CIJ, Legal 
Commentary to the ICJ Berlin Declaration, (en anglais), pp. 68-71.

(Q�,WDOLH��OHV�WpPRLQV�DQRQ\PHV�QH�VRQW�SDV�DGPLVVLEOHV��&H�Q¶HVW�TX¶HQ�FDV�G¶RSpUDWLRQ�G¶LQ¿OWUDWLRQ�TXH�
la loi permet aux policiers d’utiliser leur identité de couverture devant le tribunal. Ceci a un impact moins 
grave sur le droit de l’accusé à un procès équitable qu’un témoin qui serait totalement anonyme.

https://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=20190&lang=FR
https://www.osce.org/files/f/documents/4/1/458266.pdf
https://www.icj.org/wp-content/uploads/2012/04/Legal-Commentary-to-the-ICJ-Berlin-DeclarationNo.1-Human-Rights-Rule-of-Law-series-2009.pdf
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��� 6DQFWLRQV

Article 15 6DQFWLRQV�j�O¶HQFRQWUH�GHV�SHUVRQQHV�SK\VLTXHV

1.  Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les infractions visées aux articles 
3 à 12 et 14 soient passibles de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives, qui 
peuvent comporter la remise ou l’extradition.

2.  Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les infractions terroristes visées 
à l’article 3 et les infractions visées à l’article 14, dans la mesures où elles sont liées à des infrac-
tions terroristes, soient passibles de peines privatives de liberté plus sévères que celles prévues 
par le droit national pour de telles infractions en l’absence de l’intention spéciale requise en vertu 
de l’article 3, sauf dans les cas où les peines prévues sont déjà les peines maximales possibles 
en vertu du droit national.

3.  Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les infractions énumérées à l’ar-
ticle 4 soient passibles de peines privatives de liberté maximales ne pouvant être inférieures à 
quinze ans pour l’infraction visée à l’article 4, point a), et à huit ans pour les infractions visées 
à l’article 4, point b). Lorsque l’infraction terroriste visée à l’article 3, paragraphe 1, point j), est 
commise par une personne dirigeant un groupe terroriste au sens de l’article 4, point a), la peine 
maximale ne peut être inférieure à huit ans.

4.  Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que, lorsqu’une infraction pénale 
YLVpH�j�O¶DUWLFOH���RX���YLVH�XQ�HQIDQW��FHW�pOpPHQW�SXLVVH�rWUH�SULV�HQ�FRPSWH�ORUV�GH�OD�¿[DWLRQ�
de la peine, conformément au droit national.

Article 16 &LUFRQVWDQFHV�DWWpQXDQWHV

Les États membres peuvent prendre les mesures nécessaires pour que les peines visées à l’article 15 
puissent être réduites lorsque l’auteur de l’infraction :
��D��� UHQRQFH�j�VHV�DFWLYLWpV�WHUURULVWHV���HW
  b)  fournit aux autorités administratives ou judiciaires des informations qu’elles n’auraient pas pu 

obtenir autrement, les aidant :
L��� j�SUpYHQLU�RX�j�OLPLWHU�OHV�HIIHWV�GH�O¶LQIUDFWLRQ��
LL��� j�LGHQWL¿HU�RX�j�WUDGXLUH�HQ�MXVWLFH�OHV�DXWUHV�DXWHXUV�GH�O¶LQIUDFWLRQ��
LLL��� j�WURXYHU�GHV�SUHXYHV���RX
iv)  à empêcher que d’autres infractions visées aux articles 3 à 12 et 14 ne soient commises.

&RQVHLOV�
/HV�MXJHV�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FH�TXH�OHV�VDQFWLRQV�VRLHQW�SURSRUWLRQQHOOHV�DX�FULPH�FRPPLV�HW�DX�U{OH�
GH�O¶LQGLYLGX�GDQV�OD�FRPPLVVLRQ�GH�FH�FULPH�

&RPPHQWDLUH�� Comme le prévoit l’article 15 de la Directive, de nombreux États prévoient des peines plus 
lourdes (y compris, parfois, des peines obligatoires) pour les crimes liés au terrorisme, en raison de la gra-
vité de ces infractions. L’article 16 énumère un certain nombre de circonstances atténuantes permettant 
aux juges de réduire les peines.

En Europe, dans plusieurs pays, un même comportement mais avec une intention « terroriste » peut en-
WUDvQHU�GHV�SHLQHV�EHDXFRXS�SOXV�VpYqUHV��/HV�V\VWqPHV�QDWLRQDX[�YDULHQW�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OD�ÀH[LELOLWp�
accordée aux juges pour déterminer les peines. Le droit pénal et la pratique antiterroristes actuels de cer-
WDLQV�eWDWV�VRQW�FDUDFWpULVpV�SDU�XQH�UHVWULFWLRQ�GX�SRXYRLU�GLVFUpWLRQQDLUH�GHV�MXJHV�D¿Q�GH�JDUDQWLU�GHV� 
« peines dissuasives » et onéreuses (CSNU 2178). 

Les juges doivent cependant veiller à la proportionnalité du recours au droit pénal et des sanctions qui en 
résultent, conformément aux principes fondamentaux des droits de l’homme. Les présomptions générales 
quant à la gravité des infractions liées au terrorisme peuvent ne pas être appropriées compte tenu de la 
portée élargie de ces infractions, dont la pratique montre qu’elles peuvent englober aussi bien des formes 
mineures de contribution et/ou sans intention criminelle claire, que des crimes très graves. En outre, si le 
FRPSRUWHPHQW�HQ�TXHVWLRQ�Q¶D�DXFXQ�OLHQ�RX�HVW�WUqV�pORLJQp�G¶DFWHV�WHUURULVWHV�pYHQWXHOV�RX�SODQL¿pV��HW�
dans la mesure où des poursuites sont appropriées, il se peut que l’application de peines sévères ne soit 
pas proportionnelle à la gravité de l’infraction. L’évaluation judiciaire de tous les faits et circonstances doit 
garantir que la peine est proportionnée non seulement au crime, mais aussi au rôle de l’individu dans la 
commission de ce crime.
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��� /HV�HQIDQWV�GDQV�OD�SURFpGXUH�SpQDOH

&RQVHLOV�
/¶LQWpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW�GRLW�rWUH�XQH�FRQVLGpUDWLRQ�SULPRUGLDOH�SRXU�OHV�MXJHV��\�FRPSULV�
ORUVTXH�FHX[�FL�VRQW� LQGLUHFWHPHQW�DIIHFWpV�SDU�GHV�SURFpGXUHV� OLpHV�DX� WHUURULVPH�� WHOOHV�TXH�
FHOOHV�UHODWLYHV�j�GHV�PHPEUHV�GH�OHXU�IDPLOOH��

/HV�HQIDQWV�GRLYHQW�rWUH�WUDLWpV�FRPPH�WHOV�HW��SULQFLSDOHPHQW��FRPPH�GHV�YLFWLPHV�HW�QRQ�FRPPH�
GHV�DXWHXUV�GH�FULPHV��/HV�HQIDQWV�VROGDWV�QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�SRXUVXLYLV�SRXU�GHV�LQIUDFWLRQV�Sp�
QDOHV��FULPHV�GH�JXHUUH�FRPSULV��

/HV�HQIDQWV�QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�MXJpV�FRPPH�GHV�DGXOWHV��PDLV�WUDLWpV�FRQIRUPpPHQW�DX[�UqJOHV�
GH�OD�MXVWLFH�SRXU�PLQHXUV��'DQV�OHV�SRXUVXLWHV�RX�OHV�SURFqV�FRQFHUQDQW�GHV�HQIDQWV�SRXU�GHV�LQ�
IUDFWLRQV�OLpHV�DX�WHUURULVPH��OHV�SURFXUHXUV�HW�OHV�MXJHV�GRLYHQW�SUHQGUH�WRXWHV�OHV�PHVXUHV�SRV�
VLEOHV�j�OHXU�GLVSRVLWLRQ�SRXU�VRXWHQLU�O¶DGDSWDWLRQ�GH�OD�SURFpGXUH�DILQ GH�JDUDQWLU�TXH�O¶HQIDQW�
SXLVVH�SDUWLFLSHU�HI¿FDFHPHQW�j�OD�SURFpGXUH��TXH�VHV�EHVRLQV�VSpFL¿TXHV�VRLHQW�SULV�HQ�FRPSWH�
HW�TXH�O¶LQWpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW�VRLW�UHVSHFWp�

&RPPHQWDLUH�� En pratique, comme l’a noté l’Institut interrégional de recherche des Nations unies sur 
la criminalité et la justice (UNICRI), en matière la lutte anti-terrorisme, les enfants sont de plus en plus 
considérés comme des menaces potentielles. Cette approche risque de porter atteinte à la notion d’ «in-
WpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW�ª���©�&KLOGUHQ�DQG�FRXQWHU�WHUURULVP �́�8QLWHG�1DWLRQV�,QWHUUHJLRQDO�&ULPH�DQG�
Justice Research Institute (UNICRI), 2016, p. 77, cité dans : Gestion des risques et menaces liés aux  
« combattants terroristes étrangers » : orientations sur une approche conforme aux droits de l’homme, 
OSCE (ODIHR), 2018). 

Article 3(1) : l’intérêt supérieur de l’enfant comme considération primordiale dans toutes les actions 
concernant les enfants. Cet article vise les décisions prises par « les institutions publiques ou privées 
de protection sociale, les tribunaux, les autorités administratives ou les organes législatifs ». Le prin-
cipe énoncé requiert des mesures d’intervention de la part de toutes les instances gouvernementales, 
parlementaires et judiciaires. Chaque institution ou organe législatif, administratif et judiciaire est 
tenu de se conformer au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant en se demandant systématique-
ment comment les droits et les intérêts de l’enfant seront affectés par ses décisions et ses actes - par 
exemple, par une loi ou une politique proposée ou déjà en vigueur, une mesure administrative ou une 
décision judiciaire, y compris celles qui n’intéressent pas directement les enfants mais peuvent avoir 
des répercussions sur eux.

Article 12 : Droit de l’enfant d’exprimer librement son opinion sur « toute question l’intéressant » 
et à ce que ses opinions soient dûment prises en considération. Ce principe, qui met en exergue le 
rôle de l’enfant en tant que participant actif à la protection et à la surveillance de ses propres droits, 
s’applique également à toutes les mesures adoptées par l’État pour appliquer la Convention. 

&RPLWp�GHV�GURLWV�GH�O¶HQIDQW�GHV�1DWLRQV�XQLHV��2EVHUYDWLRQ�JpQpUDOH�Q����VXU�OHV�PHVXUHV�
JpQpUDOHV�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�OD�&RQYHQWLRQ�UHODWLYH�DX[�GURLWV�GH�O¶HQIDQW��SDUD����

Selon l’article 9(1) de la CIDE, « les Etats parties veillent à ce que l’enfant ne soit pas séparé de ses parents 
contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision judiciaire et 
conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans l’intérêt supé-
rieur de l’enfant … ». L’article 9(2) précise que « toutes les parties intéressées doivent avoir la possibilité 
de participer aux délibérations et de faire connaître leurs vues ». L’article 9(3) souligne l’importance de 
maintenir des relations personnelles et des contacts directs avec les parents , et l’article 9(4) l’importance 
de fournir des informations aux parents, à l’enfant ou, le cas échéant, à un autre membre de la famille.

Le Comité des droits de l’enfant des Nations unies a rappelé « (...) le droit de chaque enfant suspecté, 
accusé ou convaincu d’infraction à la loi pénale d’être traité conformément aux dispositions de l’article 40 
GH�OD�&RQYHQWLRQ��FH�TXL�VLJQL¿H�TXH�WRXW�LQGLYLGX��TXL�DYDLW�PRLQV�GH����DQV�DX�PRPHQW�R��LO�D�FRPPLV�
l’infraction qui lui est imputée, doit être traité conformément aux règles de la justice pour mineurs. » (CDE, 
Observation générale n° 10, para. 37).

Les procédures doivent être adaptées à l’âge de l’individu et menées sans intimidation. « La procédure 
doit être à la fois accessible et adaptée à l’enfant. Il faut veiller en particulier à offrir à l’enfant des infor-
mations qui lui sont adaptées et à l’aider à défendre sa cause, et prêter attention à la mise à disposition 
d’un personnel spécialement formé, à l’apparence des salles d’audience, à l’habillement des juges et des 
avocats, et à la présence de paravents et de salles d’attente séparées ». (CDE, Observation générale n° 
12, para. 34).

https://www.osce.org/files/f/documents/4/1/458266.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/4/1/458266.pdf
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Un enfant associé à une force armée ou à un groupe armé désigne toute personne âgée de moins de 18 ans 
qui est, ou qui a été, recrutée ou employée par une force armée ou un groupe armé à quelque titre que ce 
VRLW��\�FRPSULV��PDLV�SDV�XQLTXHPHQW��OHV�HQIDQWV��JDUoRQV�HW�¿OOHV��XWLOLVpV�FRPPH�FRPEDWWDQWV��FXLVLQLHUV��
SRUWHXUV��HVSLRQV�RX�j�GHV�¿QV�VH[XHOOHV��3ULQFLSHV�HW�OLJQHV�GLUHFWULFHV�VXU�OHV�HQIDQWV�DVVRFLpV�DX[�IRUFHV�
DUPpHV�RX�DX[�JURXSHV�DUPpV�2007). Indépendamment de la manière dont les enfants sont recrutés et de 
OHXU�U{OH��OHV�HQIDQWV�VROGDWV�VRQW�GHV�YLFWLPHV��GRQW�OD�SDUWLFLSDWLRQ�j�XQ�FRQÀLW�D�GH�JUDYHV�FRQVpTXHQFHV�
sur leur bien-être physique et émotionnel. Ils sont souvent victimes d’abus et la plupart d’entre eux sont 
témoins de morts, de meurtres et de violences sexuelles (voir : Les six violations les plus graves).

Alors que l’article 38 de la CIDE (en accord avec le droit international humanitaire et le droit pénal inter-
QDWLRQDO��¿[H�j����DQV�O¶kJH�PLQLPXP�SRXU�OH�UHFUXWHPHQW�HW�O¶XWLOLVDWLRQ�GDQV�OHV�KRVWLOLWpV��OH�3URWRFROH�
IDFXOWDWLI�FRQFHUQDQW�O¶LPSOLFDWLRQ�G¶HQIDQWV�GDQV�OHV�FRQÀLWV�DUPpV��23$&��¿[H�FHW�kJH�j����DQV��HQ�DFFRUG�
avec le droit international du travail). L’approche suivie par les systèmes de justice des mineurs offre des 
garanties supplémentaires et établit un âge minimum de responsabilité pénale (Liefaard T. -XYHQLOH�MXVWLFH�
IURP�D�FKLOGUHQ¶V�ULJKWV�SHUVSHFWLYH, dans The Routledge International Handbook of Children’s Rights Stu-
GLHV��pGLWp�SDU�9DQGHQKROH�:��5H\QDHUW�'��'H�6PHW�(��/HPEUHFKWV�6��/RQGUHV���5RXWOHGJH���������

L’article 39 de la CIDE prévoit des « mesures visant à favoriser la réadaptation physique et psychologique 
HW�OD�UpLQVHUWLRQ�VRFLDOH�GH�O¶HQIDQW�YLFWLPH�ª��HQWUH�DXWUHV��GH�FRQÀLWV�DUPpV��/¶DUWLFOH���GX�3URWRFROH�ID-
cultatif stipule, de façon plus restrictive, que les enfants qui ont été enrôlés ou utilisés dans des hostilités 
HQ�YLRODWLRQ�GX�3URWRFROH��GRQF�SDV�Q¶LPSRUWH�TXHO�HQIDQW�YLFWLPH��SHXYHQW�EpQp¿FLHU�G¶XQH�©�DVVLVWDQFH�
appropriée en vue de leur réadaptation physique et psychologique et de leur réinsertion sociale ».

Selon la Directive européenne sur les victimes 2012/29/UE, lorsque la victime est un enfant, l’intérêt 
supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale et être évalué au cas par cas. Une approche 
adaptée à l’enfant, tenant dûment compte de son âge, de sa maturité, de ses opinions, de ses besoins et 
de ses préoccupations, doit être privilégiée. 

Les enfants étrangers, comme ceux se trouvant actuellement dans des camps en Syrie et en Irak, ne 
FRQVWLWXHQW� SDV� XQ� JURXSH� KRPRJqQH� HW� LO� H[LVWH� XQ� ULVTXH� LPSRUWDQW� TX¶LOV� VRLHQW� TXDOL¿pV� j� WRUW� GH� 
« combattants étrangers » ou d’enfants soldats, d’enfants de « combattants étrangers », de victimes de la 
traite des êtres humains ou de victimes de crimes internationaux. Tous ces enfants se trouvent dans une 
situation vulnérable, vivent dans des conditions désastreuses et sont souvent traumatisés. La résolution 
������GX�&6�VWLSXOH�TXH�OHV�HQIDQWV�UHFUXWpV�GDQV�GHV�VLWXDWLRQV�GH�FRQÀLW�DUPp�GRLYHQW�rWUH�WUDLWpV�HQ�
priorité comme des victimes.

��� /D�FRRSpUDWLRQ�MXGLFLDLUH�

En vertu de l’article 22 de la Directive, l’article 2.6 de la décision 2005/671/JAI du Conseil du 20 
septembre 2005 relative à l’échange d’informations et à la coopération concernant les infractions 
WHUURULVWHV�HVW�PRGL¿p�FRPPH�VXLW���

« 6. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour veiller à ce que les informations 
pertinentes recueillies par ses autorités compétentes dans le cadre d’une procédure pénale en lien 
avec des infractions terroristes soient rendues accessibles dès que possible aux autorités compé-
tentes d’un autre État membre lorsque ces informations sont susceptibles d’être utilisées dans cet 
eWDW�PHPEUH�DX[�¿QV�GH�OD�SUpYHQWLRQ�HW�GH�OD�GpWHFWLRQ�GHV�LQIUDFWLRQV�WHUURULVWHV�YLVpHV�GDQV�OD�
directive (UE) 2017/541, ainsi que des enquêtes et des poursuites en la matière, sur demande ou 
spontanément, et conformément au droit national et aux instruments juridiques internationaux 
pertinents
7. Le paragraphe 6 n’est pas applicable lorsque le partage d’informations risque de compromettre 
des enquêtes en cours ou la sécurité d’une personne, ni dans le cas où il serait contraire aux intérêts 
essentiels de la sécurité de l’État membre concerné.
8. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour veiller à ce que leurs autorités com-
pétentes, lorsqu’elles reçoivent les informations visées au paragraphe 6, prennent, s’il y a lieu, des 
mesures en temps utile conformément au droit national.»

&RQVHLOV��
/HV�MXJHV�HW�OHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�QH�GRLYHQW�SDV�DXWRULVHU�RX�VRXWHQLU�O¶H[SXOVLRQ�RX�O¶H[WUD�
GLWLRQ�G¶XQH�SHUVRQQH�SRXU�ODTXHOOH�LO�H[LVWH�GHV�PRWLIV�VpULHX[�GH�FURLUH�TX¶HOOH�ULVTXH�GH�VXELU�XQH�
YLRODWLRQ�JUDYH�GH�VHV�GURLWV�IRQGDPHQWDX[��FRPPH�OD�WRUWXUH��OHV�SHLQHV�RX�WUDLWHPHQWV�FUXHOV��
LQKXPDLQV�RX�GpJUDGDQWV��XQH�YLRODWLRQ�GX�GURLW�j�OD�YLH��XQ�GpQL�GH�MXVWLFH�IODJUDQW� RX�XQ�GpQL�
IODJUDQ �GX�GURLW�j�OD�OLEHUWp���RX�GRQW�OD�YLH�RX�OD�OLEHUWp�VHUDLW�PHQDFpH�SRXU�GHV�UDLVRQV�GH�UDFH��

https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4a290f862
https://childrenandarmedconflict.un.org/fr/six-grave-violations/


La lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme devant les tribunaux :
Guide d’application de la Directive européenne 2017/541 relative à la lutte contre le 

terrorisme à l’intention des juges, des procureurs et des avocats

  47   

GH�UHOLJLRQ��GH�QDWLRQDOLWp��G¶DSSDUWHQDQFH�j�XQ�JURXSH�VRFLDO�SDUWLFXOLHU�RX�G¶RSLQLRQV�SROLWLTXHV��
FRPPH�SUpYX�SDU�OD�&RQYHQWLRQ�UHODWLYH�DX�VWDWXW�GHV�UpIXJLpV�

$XFXQH�H[FHSWLRQ�Q¶HVW�DXWRULVpH�j�O¶LQWHUGLFWLRQ�GH�©�UHIRXOHPHQW�ª��\�FRPSULV�SRXU�GHV�UDLVRQV�
GH�VpFXULWp�QDWLRQDOH��G¶RUGUH�SXEOLF��GH�VDQWp�SXEOLTXH��RX�GH�WHUURULVPH��/HV�MXJHV�HW�OHV�SURFX�
UHXUV�GRLYHQW�YpULILHU O¶H[LVWHQFH�GH�©�PRWLIV�VpULHX[�GH�FURLUH�ª�TXH�FH�ULVTXH�H[LVWH�HW�QRQ�SDV�
O¶H[LVWHQFH�GX�ULVTXH�OXL�PrPH�

/H�GHYRLU�GH�YHLOOHU�j�FH�TXH�FHV�GURLWV�QH�VRLHQW�SDV�YLROpV�ORUV�G¶XQH�FRRSpUDWLRQ�LQWHUpWDWLTXH�
V¶DSSOLTXH�PrPH�GDQV�OHV�FDV�R��LO�H[LVWH�XQH�FRQILDQFH�PXWXHOOH�HQWUH�OHV�GHX[�SD\V

/HV�MXJHV�HW�OHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�FKDUJpV�GHV�SURFpGXUHV�G¶H[WUDGLWLRQ�RX�G¶H[SXOVLRQ�GRLYHQW�
pYDOXHU�O¶H[LVWHQFH�GX�ULVTXH�GH�UHIRXOHPHQW�GH�OHXU�SURSUH�LQLWLDWLYH��VDQV�H[LJHU�TX¶LO�VRLW�VRXOHYp�
SDU�OD�SHUVRQQH�FRQFHUQpH�

/HV�MXJHV�HW� OHV�PDJLVWUDWV�GX�SDUTXHW�TXL�H[DPLQHQW� OHV�GHPDQGHV�G¶H[WUDGLWLRQ�GRLYHQW�WHQLU�
FRPSWH�GX�IDLW�TXH�OHV�DVVXUDQFHV�GLSORPDWLTXHV�QH�FRQVWLWXHQW�SDV�XQH�SURWHFWLRQ�HI¿FDFH�ORUV�
TX¶LO�\�D�GHV�UDLVRQV�GH�FURLUH�TX¶LO�H[LVWH�XQ�ULVTXH�UpHO�TXH�OHV�GURLWV�GH�OD�SHUVRQQH�FRQFHUQpH�
IDVVHQW�O¶REMHW�GH�YLRODWLRQV�JUDYHV�

/RUV�GH�O¶H[DPHQ�G¶XQH�GHPDQGH�G¶H[WUDGLWLRQ��LO�HVW�LPSRUWDQW�TXH�OHV�MXJHV�pYDOXHQW�VRQ�LPSDFW�
SRWHQWLHO�VXU�OH�GURLW�j�OD�YLH�IDPLOLDOH�GH�OD�SHUVRQQH�FRQFHUQpH�HW�GHV�PHPEUHV�GH�VD�IDPLOOH��HW�
DFFRUGHQW�XQH�DWWHQWLRQ�SDUWLFXOLqUH�j�O¶LPSDFW�VXU�OHV�HQIDQWV��/¶LQWpUrW�VXSpULHXU�GH�O¶HQIDQW���VL�
XQH�SHUVRQQH�GH�PRLQV�GH����DQV�HVW�FRQFHUQpH�SDU�O¶DIIDLUH���GRLW�rWUH�OH�SULQFLSH�GLUHFWHXU�SUL�
PRUGLDO�GDQV�O¶H[DPHQ�GH�WRXWHV�OHV�GpFLVLRQV�DIIHFWDQW�FHW�HQIDQW�

$XFXQH�LQIRUPDWLRQ�QH�GHYUDLW�rWUH�IRXUQLH�DX[�DXWRULWpV�SROLFLqUHV�� MXGLFLDLUHV�RX�GH�SRXUVXLWH�
G¶XQ�DXWUH�eWDW�ORUVTX¶HOOHV�SRXUUDLHQW�rWUH�XWLOLVpHV�HQ�YLRODWLRQ�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��QRWDP�
PHQW�SRXU�REWHQLU�XQH�FRQGDPQDWLRQ�GDQV�OH�FDGUH�G¶XQ�SURFqV�LQpTXLWDEOH��'H�WHOOHV�DOOpJDWLRQV�
GHYUDLHQW� rWUH� H[DPLQpHV� j� OD� OXPLqUH� GH� OD� VLWXDWLRQ�JpQpUDOH� GHV� GURLWV� GH� O¶KRPPH�GDQV� OH�
SD\V�HQ�TXHVWLRQ��DLQVL�TXH�GHV�FLUFRQVWDQFHV�SDUWLFXOLqUHV�GH�O¶DIIDLUH��,O�QH�GHYUDLW�SDV�\�DYRLU�
G¶pFKDQJH�G¶LQIRUPDWLRQ�V\VWpPDWLTXH�SDU� OHV� IRUFHV�GH� O¶RUGUH�� OHV�VHUYLFHV�GH�UHQVHLJQHPHQW��
OHV�SURFXUHXUV�RX�OHV�PDJLVWUDWV�LQVWUXFWHXUV�VDQV�JDUDQWLHV�TXH�OH�ULVTXH�TXH�FHV�LQIRUPDWLRQV�
VRLHQW�XWLOLVpHV�HQ�YLRODWLRQ�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�IDVVH�ELHQ�O¶REMHW�G¶XQH�pYDOXDWLRQ�SUpDODEOH�
GDQV�FKDTXH�FDV�

&RPPHQWDLUH�� La Directive européenne 2017/541 encourage une réponse coordonnée et une coopération 
forte au sein, et entre, les États membres pour lutter contre le terrorisme (souligné notamment aux consi-
dérants 24 à 26). Que cette coopération passe par des procédures d’extradition, une entraide judiciaire ou 
l’échange d’informations, les États doivent néanmoins toujours s’acquitter de leurs obligations en matière 
de droits de l’homme.

Le principe de non-refoulement est bien établi dans le droit international des droits de l’homme, où il s’ap-
plique à tous les transferts de ressortissants ou de non-nationaux, ainsi qu’aux réfugiés (article 33 de la 
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés). Ainsi, la Convention contre la torture stipule explicite-
ment dans son article 3, qu’ : « [a]ucun Etat partie n’expulsera, ne refoulera, ni n’extradera une personne 
vers un autre Etat où il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque d’être soumise à la torture (…) Pour 
déterminer s’il y a de tels motifs, les autorités compétentes tiendront compte de toutes les considérations 
pertinentes, y compris, le cas échéant, de l’existence, dans l’État intéressé, d’un ensemble de violations 
V\VWpPDWLTXHV�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH��JUDYHV��ÀDJUDQWHV�RX�PDVVLYHV��ª

Les cours et les tribunaux internationaux ont estimé que le principe de non-refoulement s’appliquait aux 
risques de violation de toute une série de droits différents. La Cour européenne des droits de l’homme a 
FODUL¿p�OHV�REOLJDWLRQV�GHV�eWDWV�HQ�OD�PDWLqUH�GDQV�VD�MXULVSUXGHQFH��TXL�SUpFLVH�QRWDPPHQW�O¶REOLJDWLRQ�GH�
ne pas transférer des personnes vers des États où il existe un risque réel de torture ou d’autres traitements 
inhumains ou dégradants (CEDH, &KDKDO�F��5R\DXPH�8QL���GH�GpQL�GH�MXVWLFH�ÀDJUDQW�GDQV�OHV�SURFqV�SRXU�
terrorisme (CEDH, 2WKPDQ�F��5R\DXPH�8QL) et de détention arbitraire prolongée (CEDH, $EX�=XED\GDK�
F��3RORJQH�/LWXDQLH���/¶H[LVWHQFH�G¶XQ�ULVTXH�VSpFL¿TXH�SRXU�OHV�SHUVRQQHV�DVVRFLpHV�DX�WHUURULVPH�HVW�O¶XQ�
des facteurs pris en compte par la Cour (CEDH, &KDKDO�F��5R\DXPH�8QL). Parmi ces droits on compte éga-
OHPHQW�OD�SRVVLELOLWp�GH�FRQWHVWHU�GH�PDQLqUH�HIIHFWLYH�O¶H[WUDGLWLRQ�HOOH�PrPH���IDFH�DX[�ULVTXHV�TXL�SqVHQW�
sur les droits auxquels il ne peut être dérogé, ce droit est lui-même indérogeable.

Le principe de la double incrimination exige généralement une équivalence des infractions pénales dans 
les systèmes pénaux des deux pays en question (pays de réception et pays d’envoi). L’équivalence ne 
GRLW�SDV�QpFHVVDLUHPHQW�SRUWHU�VXU�OH�QRP�RX�OD�Gp¿QLWLRQ�SUpFLVH�GH�O¶LQIUDFWLRQ��PDLV�GRLW�SRUWHU�VXU�OH�
comportement incriminé. Dès lors, les procureurs et les juges doivent savoir, comme le montre clairement 
une dispute récente entre la Belgique et l’Espagne en matière d’extradition, que le fait de poursuivre des 
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individus pour des infractions considérées comme novatrices - et, comme indiqué plus haut, controversées 
��WHOOHV�TXH�OD�JORUL¿FDWLRQ�GX�WHUURULVPH��SHXW�PHQHU�j�GHV�GLI¿FXOWpV�HQ�WHUPHV�G¶H[WUDGLWLRQ�ORUVTXH�OHV�
autres États n’ont pas prévu ces infractions dans leur droit interne. Les préoccupations en matière de droits 
de l’homme concernant la portée des infractions et le principe de légalité, ou d’autres droits, créent des 
obstacles à la coopération interétatique pour de telles infractions.

Dans le cas de Valtònyc, un tribunal belge de première instance a refusé l’extradition de ce rappeur espa-
JQRO��DX�PRWLI�TXH�OD�JORUL¿FDWLRQ�G¶DFWHV�FRPPLV�LO�\�D�SOXV�GH����DQV�QH�FRQVWLWXH�SDV�XQH�LQIUDFWLRQ�Sp-
QDOH�HQ�GURLW�EHOJH�HW�QH�UHOqYH�SDV�GH�OD�Gp¿QLWLRQ�GX�©�WHUURULVPH�ª�DX�VHQV�GH�OD�'pFLVLRQ�FDGUH�UHODWLYH�
DX�PDQGDW�G¶DUUrW�HXURSpHQ��/H���PDUV�������LO�D�pWp�FRQ¿UPp�SDU�OD�CJUE, à laquelle la juridiction belge 
avait posé une question préjudicielle, que l’autorité judiciaire d’exécution doit prendre en considération le 
droit de l’État membre d’émission dans sa version applicable aux faits, et non une version ultérieure, plus 
sévère, de ce droit.

Au sein de l’Union européenne, le mandat d’arrêt européen (MAE) établit un cadre juridique pour les pro-
FpGXUHV�G¶H[WUDGLWLRQ�HQWUH�VHV�eWDWV�PHPEUHV��D¿Q�GH�IDFLOLWHU�O¶H[WUDGLWLRQ�HW�OD�FRPPXQLFDWLRQ�GLUHFWH�
HQWUH�OHV�WULEXQDX[�QDWLRQDX[�HQ�OD�PDWLqUH��/H�0$(�UHSRVH�VXU�OD�FRQ¿DQFH�PXWXHOOH�RX��FRPPH�SUpFLVp�
GDQV�OD�'pFLVLRQ�FDGUH��VXU�XQ�©�GHJUp�GH�FRQ¿DQFH�pOHYp�ª�HQWUH�OHV�eWDWV�PHPEUHV�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�
respect, par leurs systèmes de justice pénale respectifs, de leurs obligations nationales et internationales 
en matière de droits de l’homme. 

/H�0$(��HW�FH�FRQFHSW�GH�FRQ¿DQFH�PXWXHOOH��QH�UHPSODFH�SDV� OHV�REOLJDWLRQV�GH�GURLW� LQWHUQDWLRQDO�HQ�
matière de droits de l’homme, énoncées ci-dessus. En 2016, la Grande Chambre de la Cour de justice de 
O¶8(�D�UHMHWp�O¶DSSOLFDWLRQ�DXWRPDWLTXH�GX�SULQFLSH�GH�FRQ¿DQFH�PXWXHOOH�HW�D�HVWLPp�TXH�VRQ�DSSOLFDWLRQ�
aveugle n’était pas conforme aux obligations des États membres de l’UE en vertu de la Charte des droits 
fondamentaux (3iO�$UDQ\RVL�HW�5REHUW�&ăOGăUDUX��&-8(��SDUD�������&,-��Transnational Injustices: National 
Security Transfers and International Law, (en anglais), p.33). 

De plus, le 25 juillet 2018, la CJUE a jugé que lorsqu’un État reçoit une demande de MAE et dispose de do-
cuments indiquant qu’il existe un risque réel de violation du droit fondamental à un procès équitable (article 
47 de la Charte de l’UE), en raison de défaillances systémiques ou généralisées en ce qui concerne l’indé-
pendance du pouvoir judiciaire de l’État membre d’émission, l’État de réception doit d’abord déterminer s’il 
existe un risque de procès inéquitable. La CJUE a rendu son arrêt, sur la non-exécution des mandats d’arrêt 
européens (MAE) dans des cas de défaillances systémiques concernant l’indépendance du pouvoir judiciaire 
(DIIDLUH�&��������338�>³/0´@), à la suite d’une saisine de la Haute Cour irlandaise. Celle-ci doutait que la 
remise d’un ressortissant polonais à la Pologne soit conforme aux droits fondamentaux de l’UE, compte 
tenu de la « réforme judiciaire » ayant eu lieu en Pologne et de la procédure de l’article 7(1) engagée par 
la Commission européenne suite à cela (voir notamment eucrim 1-2018, p. 31).

L’existence de risques sérieux que les droits de l’homme soient compromis par d’autres États dans le 
contexte de la lutte antiterroriste devrait également guider toutes les autres formes de coopération, telles 
TXH�O¶HQWUDLGH�MXGLFLDLUH�RX�O¶pFKDQJH�G¶LQIRUPDWLRQV��/¶pFKDQJH�G¶LQIRUPDWLRQV�HVW�FUXFLDO�SRXU�O¶HI¿FDFLWp�
de l’application de la loi pénale, et selon le considérant 25 de la Directive, « les États membres devraient 
veiller à ce que les informations pertinentes recueillies par leurs autorités compétentes dans le cadre de 
procédures pénales, par exemple les services répressifs, les procureurs ou les juges d’instruction, soient 
rendues accessibles aux autorités compétentes respectives d’un autre État membre à l’égard duquel ils 
estiment que ces informations pourraient être pertinentes. De telles informations pertinentes devraient à 
tout le moins inclure, le cas échéant, les informations transmises à Europol ou à Eurojust conformément à 
la décision 2005/671/JAI ».

Néanmoins, tout échange d’informations de ce type est soumis, tout comme les autres dispositions de la 
Directive, aux dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, aux obligations internationales 
de l’État en matière de droits de l’homme (considérant 35) et aux droits des suspects ou des personnes 
accusées en vertu du droit de l’UE (considérant 36), y compris les directives relatives aux droits procédu-
raux (voir les directives de l’UE sur le droit à l’information, le droit à l’interprétation et à la traduction, le 
droit d’accès à un avocat, le droit à présomption d’innocence et d’assister à son procès, la mise en place 
de garanties procédurales en faveur des enfants qui sont des suspects ou des personnes poursuivies dans 
le cadre des procédures pénales et le droit à l’aide juridictionnelle). Comme l’explique le considérant 25,  
« cela s’entend sous réserve des règles de l’Union relatives à la protection des données, telles qu’elles sont 
prévues dans la directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil et sans préjudice des règles 
de l’Union régissant la coopération entre les autorités nationales compétentes dans le cadre des procédures 
pénales, notamment celles prévues dans la directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil 
ou dans la décision-cadre 2006/960/JAI ». Il convient également de garder à l’esprit que la fourniture de 
SUHXYHV�RX�G¶XQ�DXWUH�VRXWLHQ�GLUHFW�HW�FRQFUHW�ORUV�G¶XQ�SURFqV�SRXU�WHUURULVPH�G¶XQH�LQLTXLWp�ÀDJUDQWH�
peut équivaloir à une aide ou une assistance dans la commission par un autre État d’un fait internationale-
ment illicite (article 16 des articles de la CDI).

http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?oqp=&for=&mat=or&lgrec=en&jge=&td=%3BALL&jur=C%2CT%2CF&num=C-404%252F15&page=1&dates=&pcs=Oor&lg=&pro=&nat=or&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&language=fr&avg=&cid=11771637
https://www.refworld.org/pdfid/5a212e074.pdf
https://www.refworld.org/pdfid/5a212e074.pdf
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=204384&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=292767
https://eucrim.eu/issues/2018-01/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32012L0013&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32010L0064&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32013L0048&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016L0343&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016L0343&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016L0343&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016L1919&from=EN
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